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AVERTISSEMENT 



Le Recueil de Lois publié par M. Achille Edmond 
Halphen s'arrôtant à 1850, et de nombreux Décrets 
ayant depuis cette époque profondément modifié la 
législation antérieure, nous avons cru rendre un service 
à nos Administrations en continuant le travail si bien 
commencé par M. Halphen, L'empressement que les 
Consistoires de France et d'Algérie ont mis à souscrire 
à cette publication, nous prouve que nous ne nous 
sommes pas trompé. Qu'ils reçoivent nos meilleurs 
remerciements pour le bienveillant concours qu'ils ont 
bien voulu nous donner. 

Depuis la perte de nos chères provinces de l'Est 
et l'assimilation des israélites algériens à ceux de la 
métropole, grâce au décret du 24 octobre 1870, l'Al- 
gérie israélite attire de plus en plus les regards de tous 
ceux qui s'intéressent au développement du judaïsme 
français ; aussi avons-nous accueilli avec plaisir, pour 
lui donner place dans notre Recueil, une Notice 
historique sur les Israélites de l'Algérie » de notre 
excellent ami M. Ab. Cahen, le savant Grand Rabbin 
d'Alger, si compétent en cette matière. 

1 
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2 AVERTISSEMENT 

Nous avons, pour le même motif, donné une large 
place à ce qui a été fait, notamment par le Consistoire 
central, pour hâter l'émancipation de nos coreligion- 
naires algériens, et pour maintenir le décret de Tours, 
qui avait enfin couronné de succès les efforts et les 
démarches du Consistoire central, des Consistoires 
algériens, de notre illustre coreligionnaire M. Cré- 
mieux et de tous les défenseurs de cette noble et juste 
cause. 

Nous nous faisons un devoir de remercier tout 
particulièrement M. J. Lévy, Secrétaire du Consistoire 
central, qui a bien voulu nous communiquer un grand 
nombre des documents que nous publions. 

Nous avons donné à notre Recueil le même format 
que celui de M. Halphen, afin que nos Administrations 
puissent les réunir en un seul volume, et avoir ainsi 
sous' la main un Code complet de la législation con- 
cernant les Israélites de France et d'Algérie. 



Bordeaux, le 31 mai 1878. 



* 



RECUEIL 



DES 



LOIS, DÉCRETS, ORDONNANCES 

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, ARRÊTÉS ET RÈGLEMENTS 



CONCERNANT 



LES ISRAÉLITES 



JDKIPTTIS 1850 



^-eO^Co- 



DÉCRET du iô octobre i850 supprimant la place de minis- 
tre officiant près le temple Israélite de Lyon et la rem- 
plaçant par un titre de rabbin communal comprenant 
dans sa circonscription les départements du Rhône, de 
V Isère et de la Loire. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté, Égalité, Fraternité. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES 



DÉCRET. 

Au nom du Peuple français, 
Le Président de la République, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes ; 
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Vu la délibération en date du 42 novembre 1849, par 
laquelle le Consistoire israélite de Marseille demande que la 
place de ministre officiant instituée dans la ville de Lyon et 
actuellement vacante soit transformée en rabbinat commu- 
nal; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Lyon en date 
du 9 août 1850; 

Vu les avis exprimés par le Consistoire central dans ses 
dépêches des 11 mars et 2 mai 1850 ; 

Vu l'avis du préfet, en date des 9 avril et 19 septembre 
1850; 

Vu le tableau de la population israélite du Rhône, de 
l'Isère et de la Loire désignés pour être compris dans la 
circonscription du nouveau rabbinat ; 

Vu la loi du «juillet 1837; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 ; 

Décrète i 

Art. 1 er . — La place de ministre officiant instituée dans 
la ville de Lyon (Rhône) est supprimée. 

Elle est remplacée par un titre de rabbin communal qui 
comprendra dans sa circonscription les départements du 
Rhône, de l'Isère et de la Loire. 

Art. 2. — Le traitement du Rabbin communal de Lyon 
sera réglé conformément aux prescriptions de l'ordonnance 
du 19 octobre 1847 et les dispositions des lois de finances 
des 25 avril et 31 mai 1850. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Culte& est chargé de l'exécution du présent décret. 

Paris, le 46 octobre 1850. 

Signé L.-N. BONAPARTE. 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé E. de Parieu. 
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DÉCRET du i* r mai 1852, supprimant la place de ministre 
officiant près le temple de Toulouse, et la remplaçant par 
un titre de rabbin communal. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES 



DÉCRET 

Louis-Napoléon , Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes ; 

v Vu la délibération en date du 11 août 1851, par laquelle le 
Consistoire israélite de Saint-Esprit demande que la place de 
ministre officiant de Toulouse (Haute-Garonne) , actuelle- 
ment vacante, soit transformée en un rabbinat communal ; 

Vu l'ordonnance du 30 mars 1838 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Toulouse en 
date du 1 er avril 1852 ; 

Vu l'avis du Consistoire central israélite ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute- Garonne ; 

Vu le tableau de la population israélite des communes 
désignées pour être comprises dans le ressort du nouveau 
rabbinat; 

Vu la loi du 18 juillet 1837; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 ; 

Décrète : 

Art. 1 er . — La place de ministre officiant actuellement 
vacante à Toulouse (Haute- Garonne) est supprimée. Elle est 
remplacée par un titre de rabbin communal qui compren- 
dra dans sa circonscription le département de la Haute- 
Garonne. 

Art. 2. — Le traitement de rabbin communal de Toulouse 
sera réglé, conformément aux prescriptions de l'ordonnance 
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du 6 août 1831, combinées avec l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1847 et les dispositions des lois de finances des 25 avril 
4849 et 31 mai 1850. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 1 er mai 1852. 

Signé LOUIS-NAPOLÉON. 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé H. Fortôul. 



CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE du 4 janvier 185S au sujet 
des Commissions de statistique cantonale. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES 



A Messieurs les Membres du Consistoire central. 

Paris, le 4 janvier 1853. 

Messieurs, un décret du 1 er juillet 1852 a décidé qu'il 
serait formé au chef-lieu de chaque canton, une Commis- 
sion de statistique permanente, dont les membres sont à la 
nomination du Préfet. Dans sa circulaire du 18 septembre 
dernier, M. le Ministre de l'Intérieur a particulièrement 
désigné au choix de MM. les Préfets, comme pouvant rendre 
à ces assemblées d'utiles services, les ministres de la reli- 
gion. Justement convaincu de la nécessité de leur coopéra- 
tion, mon collègue me prie de recommander à tout votre 
intérêt cette nouvelle institution administrative. 

La statistique a, vous le savez, pour objet l'étude et la 
constatation des faits de toute nature qui peuvent influer 
sur le bien-être moral et matériel des peuples. Cette science 
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mérite donc, à tous les égards, de fixer les méditations des 
ecclésiastiques. Aussi plusieurs d'entre eux s'en sont-ils 
déjà occupés avec succès. 

MM. les Ministres du culte israélite seront certainement 
invités à faire partie des Commissions cantonales. Leurs 
lumières, la connaissance qu'ils doivent avoir de l'histoire 
locale, les observations qu'ils sont à môme de faire sur la 
situation de leurs circonscriptions respectives, feront natu~ 
rellement rechercher leur concours. Je suis assuré. 
Messieurs, qu'ils répondront avec empressement à l'appel 
de l'Administration, et que vous prendrez part comme il 
vous appartient de le faire, à ce grand inventaire des 
besoins et des ressources de la France que le Gouverne*, 
ment dans sa sollicitude a voulu faire dresser pour l'avenir 
d'une manière régulière. 

Veuillez communiquer à votre Consistoire la présente 
instruction. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de ma considération tfès- 
distinguée. 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signe H. Fortoul. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du 9 avril 1853 créant une place 
de ministre officiant à Versailles. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Ministre Secrétaire d'État au département de l'Ins- 
truction publique et des Cultes, 

Vu la demande du Consistoire israélite de la circons- 
cription de Paris tendant à obtenir, sur les fonds dé l'État, 
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un traitement pour le ministre officiant près la synagogue 
iqraélite de Versailles ; 

Vu l'avis du Consistoire central et celui du préfet de 
Seine-et-Oise ; 

Vu les documents constatant que la population israélite 
de Versailles s'élève à 224 âmes ; 

Vu la loi du 8 février 1831 , ensemble l'ordonnance du 
6 août même année ; 

Vu l'ordonnance royale du 25 mai 1844 portant organi- 
sation tiu culte israélite ; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1853 ; 

Sur le rapport de M. le Directeur général de l'Admi- 
nistration des cultes ; 

Arrête : 

Art. 1 er . — Il y aura dans la ville de Versailles (Seine-et- 
Oise) un ministre officiant du culte israélite rétribué sur les 
fonds du Trésor public. 

Art. 2. — Le traitement de ce ministre officiant est fixé 
à700fr. 

Paris, le 9 avril 1853. 

Signé H. Fortoul. 



DÉCRET du 9 juillet 1853, réglant le mode de nomination 
des Grands Rabbins et des Rabbins communaux. 

Nous, Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dé- 
partement de l'Instruction publique et des Cultes ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844, portant règlement pour 
l'organisation du culte israélite ; 

Vu les instructions réglementaires des 15 décembre 1849 
et 24 avril 1850 ; 



CONCERNANT LES ISRAÉLITES. 9 

Vu les propositions du Consistoire central j 
Considérant qu'il y a lieu de mettre en harmonie certai- 
nes dispositions de l'ordonnance précitée et notamment celle 
concernant la nomination des Grands Rabbins des Consis- 
toires départementaux et de régler cette nomination suivant 
le système adopté pour l'élection du Grand Rabbin et du 
Consistoire central; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art 1 er . — Les Grands Rabbins des Consistoires départe- 
mentaux seront nommés par les membres laïques de ces 
Consistoires conjointement avec une Commission de vingt- 
cinq notables délégués à cet effet par les électeurs consis- 
toriaux de la circonscription dans le ressort ;de laquelle la 
place de Grand Rabbin est devenue vacante. 

Art. 2. — Les Rabbins communaux seront nommés par 
les Consistoires départementaux sur une liste de mérite 
des élèves sortant de l'École rabbinique, ou choisis parmi 
les Rabbins communaux en exercice qui demanderaient à 
changer de résidence. 

En cas de partage des voix, celle du Grand Rabbin sera 
prépondérante. 

Art. 3. — Sont et demeurent maintenues les dispositions 
de l'ordonnance du 25 mai 1 844 et des règlements posté- 
rieurs qui ne sont point contraires au présent décret. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'Instruction publique et des Cultes est chargé du présent 
décret. . 

Fait au palais de Saint- Cloud. 

Paris, le 9 juillet 1853. 

Signe NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Signé H. Fortoul. 
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CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE du 7 décembre 1853 au 
sujet de l'École professionnelle de Toulon. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES 



Paris, le 7 décembre 1853. 

Monsieur le Président, j'ai reçu la lettre par laquelle le 
Consistoire central des Israélites de France se plaint que 
l'obligation de procurer un acte de baptême serait imposée 
indistinctement aux jeunes gens qui désirent entrer à l'École 
professionnelle de Toulon. 

J'apprécie la gravité des observations présentées par le 
Consistoire, mais je crois devoir vous faire remarquer, 
Monsieur le Président, que l'école dont il s'agit est un éta- 
blissement libre et que, comme tel, il n'est soumis qu'indi- 
rectement à l'action du Gouvernement. 

Je pense, au surplus, que la disposition contre laquelle 
vous réclamez s'applique uniquement, dans la pensée des 
fondateurs, aux candidats qui professent les cultes chrétiens. 
On ne peut rationnellement y assigner une autre interpré- 
tation. 

J'écris à M. le Recteur de l'Académie du Var pour lui 
faire sentir la nécessité de pourvoir d'accord, avec le Direc- 
teur de l'École, à ce que la condition de justifier d'un acte 
de baptême, soit ainsi entendue explicitement dans le pro- 
gramme d'admission, ou qu'elle en soit retranchée purement 
et simplement. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes , 

Signé H. Fortoul. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du 10 décembre 1853 créant une 
place de ministre officiant près le temple Israélite de 
Clermont-Ferrand. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruc- 
tion publique et des Cultes, 

Vu la demande du Consistoire israélite de la circonscrip- 
tion de Bordeaux tendant à obtenir, sur les fonds de l'État, 
un traitement pour le ministre officiant près la synagogue 
israélite de Clermont-Ferrand ; 

Vu les avis du Consistoire central des Israélites et du 
préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'ordonnance royale du 25 mai 1844 portant organisa- 
tion du culte israélite ; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1853 ; 

Sur le rapport de M. le Directeur général de l'Adminis- 
tration des cultes ; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. 1 er . — Il y aura dans la ville de Clermont-Ferrand 
.Puy-de-Dôme) un ministre officiant du culte israélite rétri- 
bué sur Jes fonds du Trésor public. 

Art. 2. — Le traitement de ce ministre officiant est fixé à 
700 fr. 

Paris, le 10 décembre 1853. 

Signé H. Fortoul. 

Pour ampliation : 

Le Directeur général de l'Administration 

des Cultes, 

Signé de Contencin. 
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DÉCRET du i5 juin 4854 créant un rabbinat 

à Seppois-le-Bas. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, etc., 

Vu la demande formée par le Consistoire central des 
Israélites à l'effet d'obtenir la création d'un rabbinat à 
Seppois-le-Bas, circonscription israélite de Colmar (Haut- 
Rhin); 

Vu les délibérations des Conseils municipaux de Seppois- 
le-Bas, de Délie et de Grandvillard ; 

Vu l'avis du préfet du Haut-Rhin ; 

Vu les tableaux de population israélite des communes 
désignées pour être comprises dans le ressort du nouveau 
rabbinat ; 

Vu la loi du d8 juillet 1837; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. d er . — Il y aura un Rabbin à Seppois-le-Bas, cir- 
conscription israélite de Colmar (Haut-Rhin), 

Art. 2. — La circonscription du rabbinat comprendra 
les communes de Seppois-le-Bas, de Délie et de Grand- 
villard. 

Art. 3. — Le traitement du Rabbin de Seppois-le-Bas est 
fixé à 600 fr. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de l'Instruction publique et des Cuites est chargé de 
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l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
Lois. 

Fait au Palais de Saint-Cloud, le 15 juin 4854. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé H. Fortoul. 



DÉPÊCHE du Consistoire central aux Consistoires départe- 
mentaux, en date du 8 janvier 1856, au sujet des tableaux 
statistiques qui s'élaborent au Ministère des travaux pu- 
blics. 

Paris, le 8 janvier 4856. 

Messieurs les Membres du Consistoire israélite de Bordeaux. 

Messieurs, 

M. le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics vient d'appeler notre attention sur le relevé 
qui a été fait de la population israélite dans presque tous 
les États de l'Europe. Ce relevé, rapproché de celui dont 
les autres communions sont l'objet, a mis en lumière des 
particularités très-remarquables et essentiellement favo- 
rables à cette population. C'est ainsi, notamment, que, 
presque partout, on a été amené à lui attribuer une longé- 
vité moyenne plus considérable. On a encore été frappé de 
l'espèce d'immunité relative dont elle jouit au milieu des 
épidémies les plus intenses. 

Frappé de ces considérations, M. le Ministre désirerait 
avoir des renseignements aussi exacts que possible sur le 
mouvement de la population israélite de France, afin de 
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pouvoir les joindre aux tableaux statistiques qui s'élaborent 
en ce moment dans les bureaux du Ministère des travaux 
publics. Nous ne nous dissimulons pas les difficultés que 
présente ce travail dans un pays où les israélites, assimilés 
aux citoyens des autres cultes, n'ont point de registres par- 
ticuliers d'état civil. Mais nous espérons qu'appréciant tout 
l'intérêt qu'offriraient ces renseignements, vous ferez tout 
ce qui dépendra de vous pour les rendre aussi complets 
que possible. Vous possédez, sans doute, sur les mariages 
et les décès, des renseignements suffisants qui pourront 
vous servir de point de départ pour remplir, du moins en 
partie, pour l'année 1855, les cadres que nous joignons à 
cette circulaire et que vous ferez distribuer aux principales 
communautés de votre ressort. Vous réunirez ensuite dans 
un seul tableau toutes les données que vous aurez pu vous 
procurer. Si les exemplaires des cadres n'étaient pas suffi- 
sants, veuillez nous en prévenir et nous nous empresserons 
d'en compléter le nombre. 

Agréez, Messieurs, l'expression de nos sentiments très- 
distingués. 

Pour les Membres du Consistoire central : 
M. Cerfberr, Président 



CONFÉRENCES des Grands Rabbins, du 13 au 21 mai 1856. 



COMPTE-RENDU SOMMAIRE 



Séance du 18 mai 1856. 

La séance est ouverte à une heure de l'après-midi. 

Présents ; M, Ulmann, Grand Rabbin du Consistoire cen* 
tralj président; MM. Aron, Grand Rabbin de Strasbourg; 
Marx (D.), Grand Rabbin de Bordeaux; Isidor, Grand Rab* 
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bin de Paris ; Libermann, Grand Rabbin de Nancy ; Klein, 
Grand Rabbin de Cohnar; Marx (S.), Grand Rabbin de 
Bayonne. 

M. le Rabbin Trenel est nommé secrétaire de la Confé- 
rence. 

M. Munk, secrétaire du Consistoire central, est prié d'as- 
sister aux séances, afin d'obtenir de lui des renseignements 
sur les questions administratives qui pourraient être soule- 
vées dans le cours des délibérations. 

Vu l'absence de MM. les Grands Rabbins de Marseille et 
d'Alger, et les explications données par M. le Président 
sur les causes de leur arrivée tardive à Paris, les débats 
sur les questions du programme de la Conférence sont 
ajournés au 15 mai 1856. 

Il est donné lecture des procès-verbaux des Conférences 
rabbiniques du Bas-Rhin, et d'un extrait des procès-verbaux 
des Conférences du Haut-Rhin, ainsi que de plusieurs lettres 
contenant les avis de quelques Rabbins communaux sur 
les questions du programme. 

La séance est levée à trois heures. 



Séance du 15 mai, ouverte à midi et demi. 

Présents : les précédents membres, plus MM. Cahen (D.), 
Grand Rabbin de Marseille; Weil (M.), Grand Rabbin 
d'Alger. 

Lecture du procès-verbal de la séance du 13 mai. 

Remerciements exprimés par MM. les Grands Rabbins de 
Marseille et d'Alger. 

M. le Président prononce une allocution dans laquelle il 
détermine le caractère de l'assemblée. Ce n'est pas un 
synode, c'est une simple conférence, un entretien qui a 
pour but de fournir à MM. les Grands Rabbins de France 
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Séance du 18 mai, ouverte à neuf heures du matin. 

Tous les membres sont présents. 
Ordre du jour : Suite du programme. 
Quatrième question : Quels sont en général les moyens de 
rendre la célébration des offices digne, édifiante et instruc- 

tive? 

Des mesures proposées, la Conférence adopte les sui- 
vantes ; 

1° Obligation imposée aux instituteurs d'enseigner aux 
enfants le chant religieux. 

2° Récitation dialoguée des prières. 

Elle émet le vœu qu'en construisant les temples, on ait 
égard à la nécessité d'y donner place aux populations des 
deux sexes, et que dans toutes les synagogues il y ait des 
places réservées à la jeunesse des écoles. 

3° Que le Consistoire central recommande de nouveau, 
de la manière la plus pressante, l'abolition de la vente des 
Mitzwoth. 

La séance est levée à midi. 



Le 49 mai, dans la matinée, les Grands Rabbins visitèrent 
l'institution du Talmud Thorâ où ils furent reçus par les 
membres du bureau; celle de Pétude talmudique où ils 
furent également reçus par le bureau, la Salle d'asile israé- 
lite, les écoles communales israélites des garçons et des 
filles, l'établissement du fourneau en faveur de la classe 
ouvrière. 

Plusieurs élèves du Talmud Thorâ et de l'école des gar- 
çons ont été interrogés, et les membres de la Conférence se 
sont retirés très-satisfaits des réponses faites par ces élèves 
et de la bonne tenue de ces divers établissements. 
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Séance du i9 mai, ouverte à deux heurté et demie. 

MM. les Grands Rabbins des départements remercient les 
Grands Rabbins de Paris de leur avoir procuré le plaisir de 
visiter les divers établissements d'instruction religieuse. Us 
félicitent la communauté de Paris des excellentes institu- 
tions qu'elle possède. Ils ont remarqué particulièrement 
l'institution du Talmud Thorâ et ils se font un plaisir de 
constater l'importance des résultats déjà obtenus. 

Suite de Tordre du jour de la séance d'hier. 

La Conférence recommande de restreindre la récitation 
du y)21D +û et de la prière dite 7\2?wn du rit portugais. 

Elle adopte l'introduction de l'usage qui consiste à ce que 
les parents posent les mains sur la tête de leurs enfants, à 
la prière du tjoVD pendant que la bénédiction dite Q'jrp WW 
est récitée. 

Modification de la prière de Q'ftmn 3K, 

Cinquième question : Introduire de l'uniformité dans les 
cérémonies de mariages, service d'inhumation, elc. 

Mariages. — L'assemblée prie M. le Grand Rabbin du 
Consistoire central de faire un règlement qui établisse l'uni- 
formité dans cette cérémonie. 

Inhumations. — La Conférence émet le vœu que la plus 
grande uniformité soit observée dans le service des inhuma- 
tions, et prie M» le Grand Rabbin du Consistoire central de 
donner à ce sujet des instructions à tous les Rabbins de 
France. 

La séance est levée à six heures. 



Le 20 mai, MM. les Grands Rabbins visitèrent l'hôpital 
Rothschild, où ils furent reçus par M* le Directeur, par 
MM* Albert Cohn, le D r Haas et Jéramec, membres du 
conseil, et par MM. Brossard, médecin en chef, et Chonov, 
médecin interne. 
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Le même jour, M. le Président da Consistoire central a 
donné aux membres de la Conférence un dîner auquel 
étaient également invités les membres du Consistoire cen- 
tral et MM. les Présidents des Consistoires de Paris et de 
Nancy. 

M. le Président du Consistoire central a proposé à l'hon- 
neur de MM. les Grands Rabbins un toast auquel a répondu 
M. le Président de la Conférence au nom de ses collègues. 
M. Louis Halphen, membre du Consistoire central, propose 
de boire à la santé du vénérable Grand Rabbin de Metz, 
que son âge a empêché de se rendre à Paris. 



Séance du îi mars, ouverte à midi et demi. 

Tous les membres sont présents. 

L'assemblée exprime sa vive reconnaissance pour les fon- 
dateurs de l'hôpital israélite et de la Maison des Vieillards, 
et pour tous ceux qui concourent à l'administration et à 
l'entretien de cette admirable institution de charité. 

Ordre du jour : Suite de la cinquième question du pro- 
gramme. 

Service pour les morts (le jour de Kipour). — La Con- 
férence décide qu'il sera institué, le jour de Kipour, un 
service de commémoration pour les morts. Il pourra être 
fait mention de toute personne décédée dans l'année. 

Sixième question : Service des relevailles. 

La Conférence adopte la proposition suivante : 

Il sera institué au temple un service de bénédiction pour 
les enfants des deux sexes. Ce service ne pourra avoir lieu 
pour les garçons qu'après la circoncision. 

Question de l'orgue. — Cette question est mise à l'ordre 
du jour, à la demande de plusieurs membres de la Confé- 
rence. 

La Conférence, tout en déplorant la tendance à entourer 
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les cérémonies religieuses d'une pompe très-peu compatible 
avec le caractère de simplicité qui distingue le culte Israé- 
lite, décide qu'au point de vue doctrinal : 

Il est permis d'introduire l'orgue dans les temples et de 
le faire toucher, les jours de sabbath et de fêtes, par un 
non israélite. Toutefois, l'établissement de l'orgue dans les 
synagogues ne pourra avoir lieu qu'avec l'autorisation du 
Grand Rabbin, de la circonscription, sur la demande du 
rabbin communal du ressort. 

La séance est levé à six heures. 



Séance du 22 mai, ouverte à midi et demi. 

' Tous les membres sont présents : 

Septième question : Initiation religieuse. 

Cette cérémonie portera le nom de cérémonie de majorité 
religieuse. Les enfants ne pourront y être admis qu'après 
un examen préalable constatant leur aptitude religieuse. 

La Conférence invite M. le Grand Rabbin du Consistoire 
centrai à organiser la cérémonie dont le programme sera 
uniformément adopté dans les synagogues de France. 

Huitième question : Instruction religieuse, programme 
pour les écoles. 

La Conférence adopte les mesures suivantes : 

1° En attendant qu'une école normale israélite puisse être 
fondée, ou que des élèves maîtres des Écoles normales de 
^France soient envoyés dans une école désignée par le Con- 
sistoire central, des aumôniers israélites seront attachés 
aux Écoles normales du Haut et du Bas-Rhin. 

2° Provoquer la création d'écoles communales israélites, 
partout où il y a possibilité. 

3° Provoquer la nomination d'aumôniers dans les établis- 
sements publics fréquentés par les élèves israélites. 

* 

4° Créer, sous les auspices des Grands Rabbins, des cours 
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réguliers d'instruction religieuse à l'usage de la jeunesse 
Israélite. 

5° Encourager la création d'établissements d'instruction 
secondaire, où la jeunesse disposée à fréquenter les institu- 
tions universitaires trouve le moyen de donner satisfaction 
aux exigences de notre culte. 

6° Encourager la publication et la propagation de livret 
religieux et surtout de livres d'instruction et d'édification. 

7° Établir un programme des connaissances religieuses à 
exiger des aspirants et des aspirantes au brevet de capacité. 

8° Mettre à même les Grands Rabbins et les Rabbins 
communaux de pouvoir visiter fréquemment les écoles de 
leurs circonscriptions pour s'assurer des soins donnés à 
l'instruction religieuse. 

Adoption d'un programme d'études à introduire dans les 
écoles de garçons et de filles. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 



Séance du 23 mai y ouverte à midi et demi. 

Tous les membres sont présents. 

Ordre du jour, neuvième question du programme : -Révi- 
sion du catéchisme. 

La Conférence reconnaissant la nécessité d'un catéchisme 
développé, charge M. le Grand Rabbin du Consistoire cen- 
trai du soin de ce travail. 

Dixième question : Surveillance à exercer sur les scho- , 
chetim. 

La Conférence décide que, sauf les cas exceptionnels, il 
ne sera plus remis de certificat d'aptitude aux Schochetim ; 
que la révocation d'un Schochet sera notifié par le Rabbin 
de la circonscription, au Grand Rabbin du Consistoire cen- 
tral, qui en instruira tous les Grands Rabbins de France. 

Que cette mesure sera appliquée aux OPn&lD; qu'une 
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surveillance sera exeroôe sur ceux qui font le commerce 
d'objets sacrés, tels que lYniW, V^ n > e * c - 

Onzième question : Formation d'une caisse centrale. 

La Conférence décide qu'il sera créé une caisse centrale 
destinée à subvenir à divers besoins du culte, tels que 
secours à des veuves de Rabbins, secours aux Rabbins 
dans une circonstance extraordinaire, encouragements aux 
instituteurs, etc. 

Formation de registres de statistique, tenus par les Rab- 
bins. 

La Conférence émet les vœux suivants : 

Que des démarches soient faites à l'effet d'obtenir en 
faveur de M. Mayer Lazare, Directeur et professeur de 
l'École centrale rabbinique, une pension de retraite si bien 
méritée par de longs services rendus à l'établissement con- 
fié k sa direction. 

Que l'École centrale rabbinique soit transférée à Paris. 

Que les Israélites détenus dans les maisons centrales 
soient dispensés, da* travailler les samedis et jours de fête. 

Qu'un costume soit adopté par les Rabbins et les minis- 
tres officiants. 

La Conférence décide qu'un compte-rendu sommaire des 
résolutions arrêtées sera communiqué aux journaux israé- 
lites, et qu'un compte-rendu plus complet, accompagné 
d'instructions et d'explications, sera adressé ultérieurement 
aux fidèles. 

Elle décide, en outre, que les Conférences auront lieu 
tous les cinq ans. 

L'assemblée vote des remerciements à M. le Président, 
au secrétaire, M. Trenel, et à M. Munk. 

M. le Président prononce la clôture des Conférences. 

La séance est levée à cinq heures. 

Certifié conforme : 

S. Ulmann. 
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RAPPORT SOMMAIRE présenté, le 28 juin 1856, par le 
. Consistoire central au Ministre des Cultes sur les résultats 
des délibérations de MM. les Grands Rabbins de France 
réunis en conférence rabbinique à Paris. 

Monsieur le Ministre , 

Nous conformant au désir que Votre Excellence nous a 
fait l'honneur de nous exprimer par sa dépêche du 13 juin 
courant, nous nous empressons de lui adresser d'une ma- 
nière sommaire , un compte-rendu des délibérations de 
MM. les Grands Rabbins de France, réunis en conférence 
le 46 mai dernier. 

Sans le retard qu'a éprouvé la séance dans laquelle le 
rapport sur tes délibérations de cette réunion a dû nous 
être présenté, nous nous serions fait un devoir de prévenir 
le désir de Votre Excellence, bien que la réunion, ainsi que 
nous avons eu l'honneur de le dire dans notre lettre du 
8 octobrertSôB, n'ait eu qu'un caractère intime, et que les 
décisions prises, ne touchant point au dogme, n'aient d'inté- 
rêt que pour la synagogue. 

Le programme des questions soumises à ses collègues 
par M. le Grand Rabbin du Consistoire central se divise en 
deux parties et l'examen de ces questions a donné les résul- 
tats suivants : 

Première partie. — Liturgie, 

' i° Révision des prières dites additionnelles. Il est ques- 
tion ici de prières non obligatoires récitées aux jours de fête, 
avec plus ou moins de variété, dans les synagogues des di- 
vers rites. La conférence, voulant préparer la voie à la fu- 
sion des deux rites principaux restant en France, et dési- 
gnés sous les noms des rites Askenasi (Allemand) et Sefardi 
(Portugais), a décidé qu'un travail de révision sera préparé 
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par le Grand Rabbin du Consistoire central pour être intro- 
duit dans les synagogues de France. 

2° Adoption, sauf l'approbation du Consistoire central, 
d'un projet de règlement concernant le chant synagogal. 

3° Institution de conférences religieuses pendant l'office 
du samedi. 

4° Introduction de l'orgue déclarée permise. 

5° Programme uniforme pour les cérémonies de mariage, 
service d'inhumation, célébration de la majorité reli- 
gieuse, etc. 

Seconde partie, — Instruction religieuse. 

1° Adoption d'un programme d'instruction religieuse pour 
les écoles israélites. Ce programme comprend, pour les éco- 
les de garçons : Lecture de l'hébreu, traductions de certai- 
nes parties du rituel, du Pentateuque et des premiers pro- 
phètes, éléments de la langue hébraïque, catéchisme et 
histoire sainte. 

Pour les filles : Lecture de l'hébreu, traduction du rituel, 
catéchisme et histoire sainte. 

2° Adoption de plusieurs propositions tendant à provo- 
quer la publication et la propagation de bons livres d'ins- 
truction et d'édification, à donner des encouragements aux 
instituteurs, à assurer une instruction religieuse aux jeunes 
israélites qui fréquentent les établissements universitaires, 
et enfin à mettre les Rabbins à même de visiter fréquem- 
ment les écoles de leurs ressorts respectifs. 

3° Révision du catéchisme. 

4° Règlement concernant les fonctions de schochet. 

5° Formation par les Rabbins de registres constatant les 
naissances, les décès et les mariages," conformément à la 
demande faite par S. Exe. M. le Ministre des travaux pu- 
blics. 

6°. Formation à l'aide de souscriptions volontaires d'une 
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Caisse destinée à venir au secours de Rabbins infirmes et de 
leurs veuves. 

7° Vœux relatifs au chômage des détenus israélites pen- 
dant les jours de fête, à la nécessité de procurer une ins- 
truction suffisante aux élèves maîtres israélites des écoles 
normales, h l'adoption d'un costume pour les Rabbins et 1m 
ministres officiants, à une pension de retraite en faveur du 
Directeur actuel de l'École centrale rabbinique de Metz, et 
enfin à la translation de l'École rabbinique à Paris. 

Nous prendrons plus tard la liberté d'appeler la bienveil- 
lante sollicitude de Votre Excellence sur les importantes 
questions qui forment l'objet de ces deux derniers vœux, 
lorsque nous serons en mesure d'indiquer les moyens qui 
nous paraissent propres à faciliter la réalisation de la de- 
mande formée, dont nos. premiers pasteurs se sont rendu» 
l'organe. 

La conférence ouverte le 16 mai 1856 a été dose le 23 du 
môme mois. 

Nous avons l'honneur d'être, Monsieur le Ministre , avec 
respect, etc. 



DÉCRET du 24 août i857 changeant la dénomination du 
Consistoire de Saint-Esprit en celle de Consistoire de 
Bayonne. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, etc., 

Vu l'ordonnance royale du 7 janvier 1846 qui établit une 
circonscription consistoriale Israélite dont le chef-lieu est à 
Saint-Esprit; 

Vu la loi du 1 er juin 1857 qui distrait la commune de 
Saint-Esprit de l'arrondissement de Dax et du département 
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des Landes pour la réunir à la ville de Bayonne, départe- 
ment des Basses-Pyrénées; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4 tr . — Le Consistoire de la circonscription israélite de 
Saint-Esprit prendra désormais la dénomination de Consis- 
toire de Bayonne. 

Art. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de rinstruction publique et des Cultes est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 

Fait au Palais des Tuileries, le 24 août 1852. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'État 
de la guerre, chargé par intérim du départe- 
ment de rinstruction publique et des Cultes, 

Signé Vaillant. 



DÉCRET du 24 août 1857 qui établit à Lyon le siège d'un 
nouveau Consistoire et d'un grand rabbinat. 



ADMINISTRATION DBS CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale» 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au 
département de l'Instruction publique et des Cultes; 

Vu les pétitions adressées à notre Ministre de l'Instruction 
publique et des Cultes, à l'effet de solliciter la création d'un 
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nouveau Consistoire israélite dont le chef-lieu serait à Lyon 
(Rhône) ; 

Vu les états de la population israélite des départements 
intéressés, desquels il résulte que le chiffre de cette popu- 
lation est au-dessus de deux mille (2,000) âmes ; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites, en date du 
12 décembre 1854; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Lyon, en date 
du 10 juillet 1857; 

Vu l'avis du préfet du Rhône, en date du 17 mai 1856; 

Vu le décret du 17 mars 1808 sur le culte israélite et la 
loi du 8 février 1831 ; 

Vu les ordonnances des 6 août 1831 et 25 mai 1844 ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l 0r . — Les départements du Rhône, de la Loire et de 
l'Isère ; ceux de l'Ain, du Jura et de Saône-et- Loire et celui 
du Doubs sont distraits des circonscriptions des Consistoires 
israélites de Marseille, de Colmar et de Nancy, pour former 
la circonscription d'un nouveau Consistoire donUe chef-lieu 
sera à Lyon (Rhône). 

Art. 2. — Il y aura près la synagogue du chef-lieu con- 
sistorial un Grand Rabbin et un ministre officiant ; mais les 
traitements de ces ministres, fixés conformément au décret 
du 17 mars 1808 et à l'ordonnance du 6 août 1831, ne seront 
à la charge de l'État qu'à partir du 1 er janvier 1859. 

Art. 3.'— AJpartir de cette même époque, le Trésor public 
cessera de rétribuer un rabbin communal à Lyon. 

Art. 4. — Il sera procédé, conformément aux dispositions 
de l'article 23 de l'ordonnance du 25 mai 1844, à l'insti- 
tution, dans la ville de Lyon, d'une Commission chargée de 
l'administration provisoire des affaires de la nouvelle cir- 
conscription et de la formation de la liste des électeurs 
israélites. 

Art. 5. — Notre Ministre Secrétaire d'État au département 
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de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait au Palais des Tuileries, le 24 août 1857. 

Signe NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'État 
de la gueme, chargé par intérim du départe- 
ment de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé Vaillant. 



DÉCRET du i« juillet i859 transférant à Paris V École 

rabbinique de Metz. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dé- 
partement de l'Instruction publique et des Cultes; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1829 approuvant le 
règlement présenté par le Consistoire central israélite pour 
l'établissement d'une École centrale rabbinique ; 

Vu la loi du 8 février 1831 et l'ordonnance du 22 mars de 
la même année ; 

Vu l'ordonnance royale du 25 mai 1844 portant règlement 
pour l'organisation du culte israélite; 

Vu la demande du Consistoire central israélite tendant à 
obtenir que l'École centrale rabbinique soit transférée de 
Metz à Paris, [ensemble l'avis des Consistoires départemen- 
taux consultés sur l'utilité de cette mesure; 
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. Vu les pièces relatives à l'arrangement intervenu entre le 
Consistoire central des Israélites et le Consistoire de Mets 
pour indemniser ce dernier des dépenses nécessitées pour 
la reconstruction de l'École rabbinique ; 
Vu l'avis de notre Ministre de l'Intérieur; 

Avons décrété et décrétons ee qui suit : 

Art. 4" — A partir du 1 er novembre 1859, l'École centrale 
rabbinique sera transférée à Paris, et prendra le nom de 
Séminaire Israélite sans que ce titre puisse entraîner pour 
l'État aucune obligation nouvelle. 

Art. 2. — L'établissement sera administré par le Consis- 
toire de Paris, sous la haute surveillance du Consistoire 
central israélite. 

Art. 3. — Tous règlements concernant l'administration 
intérieure et les études du Séminaire israélite seront soumis 
à l'approbation de notre Ministre de l'Instruction publique 
et des Cultes. 

Art» 4. — Notre Ministre Secrétaire d'État au département 
de rinstruction publique et des Cultes est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait en Conseil des Ministres, au Palais de Saint-Cloud, le 

1er juillet 1859. 

Pour l'Empereur, 
et en vertu des pouvoirs qu'il nous a confiés, 

Signé EUGÉNIE. 
Par l'Impératrice régente ; 

L* Ministre Secrétaire eVÊtat au département de 
V Instruction publique et des Cultes, 

Signé Rouland. 

Pour le Conseiller d'État, 
directeur général de l'Administration des Cultes i 

le Sous+Directeur, Ckff du service des Cultes 

non catholiques, 

Signé And, Sayou». 

1« - ., - ■ ..I I ■ ! .,■» 
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RÈGLEMENT du Séminaire Israélite établi à Paris 

par le décret ci-dessus. 



SECTION PREMIERE 

Organisation générale. 

Art. l* r . «~ Le Séminaire israélite est placé sous la sur- 
veillance du Consistoire centrai; il est administré par le 
Consistoire de Paris, et, sous son autorité, par une Com- 
mission , ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Art. 2. — Le nombre des élèves internes jouissant d'une 
bourse gratuite est fixé à dix. 

Art. 3. — Pour être admis à une bourse gratuite, le can- 
didat devra remplir les conditions suivantes : 

1° Être Français; 
. 2 q Être âgé de dix-huit ans ; 

3° Être porteur d'un certificat d'aptitude religieuse et 
morale délivré par le Consistoire de sa circonscription ; 

4° Justifier qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite 
vérole ; 

5° Justifier du diplôme de bachelier es lettres. 

Toutefois, dans des cas exceptionnels que la Commission 
appréciera, un délai pourra être accordé au candidat pour 
l'obtention du diplôme. Ce délai ne pourra dépasser la pre- 
mière année scolaire ; 

6° Posséder les principes de la langue hébraïque et être 
en état de lire un texte hébreu avec la prononciation dite 
orientale ; 

7° Être en état de traduire et d'expliquer la Bible ; 

8° Être en état d'expliquer et de traduire en français un 
texte du Talmud avec le commentaire dit Tosaphoth. 

Art. 4. — Il y aura tous les deux ans un concours pour 
l'admission aux bourses gratuites. 
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Ce concours aura lieu, à Paris, en présence de la Com- 
mission administrative. 

Les Consistoires des départements feront subir un examen 
préalable aux candidats de leurs circonscriptions respec- 
tives, et désigneront ceux qui seront jugés admissibles au 
concours. 

Art. 5. — Les admissions au Séminaire ne pourront avoir 
lieu qu'au commencement de l'année scolaire. 

Art. 6. — Indépendamment des élèves internes gratuits, 
il pourra être admis au Séminaire des pensionnaires et des 
externes. Ils devront remplir les conditions prescrites par 
les articles 3 et 5. 

Toutefois, aucun élève externe ne sera admis s'il n'est 
placé dans une famille qui ait la confiance de la Commission 
administrative. 

Art. 7. — Le nombre des élèves externes sera fixé, sui- 
vant les besoins, par le Consistoire de Paris. 

Art. 8. — Le Consistoire de Paris, sur le rapport de la 
Commission administrative, pourra accorder des bourses 
d'externes gratuites. Il pourra également, sous l'approbation 
du Consistoire central, faire remise aux internes payants 
d'une somme annuelle qui sera fixée par la Commission. 

Art. 9. — Des élèves de pays étrangers pourront être 
admis comme pensionnaires au Séminaire, sans toutefois 
que les titres qu'ils pourront obtenir à la fin de leurs études 
leur donnent le droit d'aspirer à des fonctions rabbiniques 
en France. 

Leur admission est soumise aux conditions déterminées 
à l'article 3, à partir du § 2. 

Art. 10. — Les élèves internes auront une tenue dont la 
forme sera déterminée par le règlement intérieur et qui 
sera de rigueur toutes les fois que l'élève sort de l'établis- 
sement. 
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SECTION II 

Des Études. 

Art. 11. — L'enseignement donné dans le Séminaire 
israélite sera de six années. 

Un élève pensionnaire ou externe, qui obtiendra une 
bourse gratuite, ne pourra jouir de ce bénéfice que pendant 
le nombre d'années nécessaires pour compléter la période 
de six ans fixée par cet article. 

Art. 12. — Le cours des études au Séminaire comprend 
les matières suivantes : 

La Bible, le Talmud, la théologie, la langue hébraïque, 
l'histoire des Hébreux jusqu'à nos jours, l'histoire univer- 
selle dans ses rapports avec l'histoire des Hébreux, l'histoire 
de la philosophie, la littérature. 

A ces matières pourront être ajoutées : la langue alle- 
mande, quelques-unes des langues sémitiques, telles que le 
syriaque, le chaldéen et l'arabe, et des notions de mathé- 
matiques, de physique et d'histoire naturelle. 

Le plan des études et la division des classes seront déter- 
minés par le règlement intérieur. 

Art. 13. — A la fin de chaque semestre, les élèves auront 
à subir un examen sur les matières enseignées pendant le 
semestre. 

Art. 14. — L'élève qui, pendant deux ans de séjour à 
l'établissement, n'aura pas répondu convenablement aux 
examens, sera renvoyé du Séminaire, qu'il soit interne 
payant, pensionnaire ou externe. 

Art. 15. — Au bout de quatre ans d'études, le titre de 
Hàber {*)2T\ ou licencié en théologie) pourra être accordé 
aux élèves qui auront répondu d'une manière satisfaisante 
à tous les examens semestriels. La forme de ce titre et 1er 
mode de le délivrer seront ultérieurement déterminés. 
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Art. 16. — A la fin de leurs études, les élèves subiront 
sur toutes les parties de renseignement un examen général, 
à la suite duquel, s'ils en ont rempli les conditions, il leur 
sera délivré, suivant le degré d'instruction dont ils auront 
fait preuve, un certificat d'aptitude au titre de Sous-Rabbin, 
de Rabbin ou de Grand Rabbin. 

Art. 17. — Si, par suite de circonstances exceptionnelles ; 
ayant occasionné une suspension forcée de travail, un 
élève au terme de sa sixième année ne réunit pas les con- 
ditions nécessaires pour obtenir un des trois titres ci-dessus 
mentionnés, ce terme pourra être prorogé sur la proposition , 
de la Commission administrative et par une décision du 
Consistoire central. 

Cette même disposition est applicable à un élève qui 
devra passer de la division inférieure à la division supô-* 
rieure. : » 

Art. 18. — Il sera dressé une liste de mérite où le rang 
des élèves sera déterminé à la fois d'après l'assiduité dont 
ils auront fait preuve, la valeur des examens semestriels . 
qu'ils auront subis et la capacité qu'ils auront montrée dans 
les compositions, les thèses et les exercices ordinaires du . 
Séminaire. 

SECTION III 

Du Directeur et des Professeurs. 

Art. 19, — Le Directeur est nommé par- le Ministre de 
l'Instruction publique et des Cultes, sur la présentation du < 
Consistoire central. La présentation ne pourra être faite que 
sur l'avis favorable du Consistoire de Paris, 

Art. 3Q. -r- Le Directeur est chargé de veiller à l'exécu- 
tion des règlements, et au maintien du bon ordre, delà dis- : 
cipline et de la régularité des études. 

Il doit rendre compte chaque mois à la Commission adrni* 
nistrative de toutes les parties du service» 
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Il sera chargé en môme temps de Tune des branches de 
l'enseignement religieux. 

Il devra nécessairement demeurer dans rétablissement. 

Art. 21. ~ Les professeurs sont nommés par le Ministre 
de l'Instruction publique et des Cultes, sur la présentation 
du Consistoire central. 



SECTION IV 

De la Commission administrative. 

Art. 22. — La Commission administrative instituée près 
le Séminaire israélite se compose : 

1° Du Grand Rabbin du Consistoire central, président ; 

2° Du Grand Rabbin du Consistoire départemental, vice- 
président ; 

3 9 De deux membres laïques du Consistoire central dési- 
gnés par cette administration ; 

4* De six membres nommés par le Consistoire dé Paris, 
sous l'approbation du Consistoire centrai. 

Tous les deux ans, deux membres sortiront de la Commis* 
sion ; leur remplacement se fera par celle des deux adminis- 
trations dont ils auront été les délégués. 

Le sort décidera des trois premières sorties biennales. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Art. 23. —La Commission préside aux arrangements con- 
cernant le régime intérieur de rétablissement et veille à 
l'exécution des règlements. 

Elle adresse tous les trois mois un rapport moral et fi* 
naneier au Consistoire de Paris. Ces rapports trimestriels se* 
ront envoyés au Consistoire central et serviront de bases au 
rapport annuel que le Consistoire de Paris adressera, par 
l'intermédiaire du Consistoire central, au Ministre de l'Ins- 
truction publique et des Cultes, sur le progrès des élèves, 
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leur application et sur la situation matérielle de l'établisse- 
ment. 

Art. 24. — La Commission, de concert avec les profes- 
seurs, arrêtera chaque année, sous l'approbation du Consis- 
toire de Paris, le programme des études ainsi que les livres 
dont il conviendra de faire usage ou ceux qui devront for- 
mer le fonds de la bibliothèque. 



section v 
Du Service religieux et de la Discipline intérieure. 

Art. 25. — Il y aura dans l'intérieur du Séminaire un ora- 
toire où les élèves se réuniront pour la prière ; ils seront 
tenus d'officier tour à tour. 

Art. 26. — Les élèves, pendant les heures de classe* 
sont sous la surveillance immédiate des professeurs qui fe- 
ront leur rapport au Directeur. 

Art. 27. — Tout élève, sur le rapport de la Commission, 
pourra être renvoyé du Séminaire pour cause de faute grave - 
ou de négligence habituelle. 

Il sera statué par le Consistoire central sur les demandes 
d'exclusion définitive, par le Consistoire de Paris et, en cas • 
d'urgence, par la Commission sur celles qui n'auront pour 
objet que l'exclusion temporaire. 

Les élèves pourront être l'objet d'autres mesures discipli- 
naires qui seront déterminées par le règlement intérieur. 

Art. 28. — Le Consistoire de Paris et, au besoin, la Com- 
mission administrative pourront, s'il y a urgence, suspen- 
dre le cours d'un professeur. Il devra en être immédiate- 
ment référé au Consistoire central, pour être statué sur ce 
qu'il appartiendra. 

Art. 29. — Il y aura chaque année des vacances de Pâques 
qui dureront quinze jours, et des vacances dites du mois de 
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Tisri dont la durée est d'un mois. Toutefois les élèves se- 
ront libres de demeurer au Séminaire pendant ces époques 
de repos. 

Les élèves auront congé les jours de fêtes religieuses et 
nationales. 

Art. 30. — Un règlement déterminant le régime, les ma- 
tières des études, Tordre intérieur, les mesures disciplinai- 
res, et, en général, les détails d'application des dispositions 
qui précèdent, sera soumis à l'approbation du Ministre de 
l'Instruction publique et des Cultes. 

Art. 31. — Les règlements et arrêtés précédents sont 
abrogés dans celles de leurs dispositions qui sont contraires 
au présent règlement. 

Dispositions transitoires. 

Art. 32. — La disposition de l'article 3, concernant le di- 
plôme de bachelier es lettres, ne sera exécutoire qu'à partir 
du mois d'octobre 1862. Jusqu'à cette époque, les candidats 
devront posséder les connaissances qui, dans les lycées, 
font la matière de l'enseignement de la seconde classe. 

Vu, approuvé et rendu exécutoire. 

Paris, le le* décembre 1860. 

Le Ministre de l'Instruction publique et des CulteSj 

Signé Rouland. 

Pour copie conforme : 

Le SouS'Directeur 9 chargé des affaires des cultes 

non catholiques, 

Signé André Sayous, 
Collationné : 

I*e Chef du bureau du Secrétariat et des Archives, 

Signé Deviu-e. 
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RÈGLEMENT d'administration et d'ordre intérieur 
pour le Séminaire israélite. 



SECTION PREMIÈRE 

Admission et enregistrement des Élèves. 

Art. 1 er . — Les Consistoires départementaux seront infor- 
més six mois à l'avance des vacances qui surviendront dans 
le Séminaire israélite par la sortie des élèves boursiers ; ils 
en donneront avis aux Rabbins communaux qui en feront la 
publication dans les communautés de leur ressort. 

Art. 2. — Les candidats qui désireront concourir pour une 
bourse gratuite subiront, s'ils ne sont déjà admis au Sémi- 
naire en qualité d'externe ou de pensionnaire, un examen 
préalable au chef-lieu de leur circonscription respective. A 
la suite de cet examen, les Consistoires départementaux 
désigneront les candidats qu'ils auront jugés admissibles au 
concours et dont la liste devra être transmise au Consistoire 
central. 

Art. 3. — Les candidats désignés seront informés du jour 
du concours par les soins de la Commission administrative. 
A leur arrivée à Paris, les candidats déposeront chez le direc- 
teur du Séminaire l'extrait de leur acte de naissance et des 
certificats justifiant des conditions prescrites par les cinq 
premiers paragraphes de l'article 3 du règlement général. 

Art. 4. — Il sera donné avis aux Consistoires départe- 
mentaux de l'admission des élèves appartenant à leurs cir- 
conscriptions respectives. 

Art. 5. — L'élève, en entrant au Séminaire, devra être 
pourvu d'un trousseau ainsi composé : 

4° Une redingote et un habit en drap noir qui auront sur 
lé revers un palmier en couleur violette ; 

2° Deux pantalons de drap noir; 
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3° Deux gilets de drap hoir ; 

4° Deux paires de souliers ; 

5° Douze chemises de toile ;. . 

6° Six paires de bas ; 

7° Six serviettes ; 

8° Deux cravates noires ; 

9» Six mouchoirs de poche; 

10° Un chapeau rond. 

Les objets indiqués aux §§ 1, 2, 3, 4, 8 et 10 forment la 
tenue des élèves. 

Art. 6* — Chaque élève interne devra avoir à Paris, pour 
répondant, une personne honorablement connue. 

Art. 7. — : Après l'admission d'un élève, le Directeur devra 
immédiatement : 1° s'assurer si l'élève est pourvu du trous- 
seau prescrit par l'article 5 ; 2° inscrire sur un registre à ce 
destiné et dont il sera parié à l'article 31, le nom de l'élève, 
son âge, le nom de son répondant ainsi que la mention des 
écoles et collèges qu'il aura précédemment fréquentés; 
3° l'installer dans la chambre qui lui sera destinée, dresser 
avec lui contradictoirement l'état du mobilier qu'elle ren- 
ferme, lui fournir les objets nécessaires, et lui remettre le 
règlement relatif aux cours et à l'ordre intérieur de l'établis- 
sement. 

Pour les externes, il y aura à enregistrer, outre le nom, 
l'âge et les écoles que l'élève aura fréquentées, le nom et la 
demeure de la famille où l'élève sera placé. 

Toutefois, le Directeur ne pourra admettre l'élève payant, 
externe ou pensionnaire que sur la production de la quit- 
tance du trésorier constatant que le trimestre d'avance a été 
payé, d'après l'article 8 ci-après. 

Art. 8* — Le prix de la pension est fixé à 1,000 fr. 

Les externes payeront une rétribution annuelle de 300 fr., 
le tout payable par trimestre et d'avance. 

Art. 9. — Ceux qui voudront profiter du bénéfice de la 
disposition des articles 7 et 8 du règlement général présen- 
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teront leur demande à la Commission administrative, qui la 
transmettra, s'il y a lieu, au Consistoire de Paris, pour être 
statué ce qu'il appartiendra. 



section n 
Des Études. 

Art. 10. — La durée journalière des cours est de six 
heures. 

L'arrêté concernant le programme des études et la distri- 
bution des heures pour chaque semestre d'été ou d'hiver, 
sera affiché dans la salle des cours après avoir été certifié 
par le Directeur. 

Art. 11. — L'enseignement dans le Séminaire comprendra 
les études religieuses et les lettres. 

Art. 12. — Les études religieuses comprendront : 

1° La Bible. Ce cours ne formera qu'une division et aura 
pour objet : 

A. La traduction en français, l'explication grammaticale 
et l'étude approfondie à la fois, critique, historique et litté- 
raire de toutes les parties de l'Écriture sainte. Outre les 
commentaires rabbiniques les plus renommés, on prendra 
pour guides les meilleurs commentaires modernes. 

B. La grammaire hébraïque et des exercices de style 
(thèmes et versions). 

C. Les antiquités bibliques ; 

2° Le Talmud (Halacha, Agada et Méthodologie). 

Cette branche ne formera qu'une division. 

Le professeur exposera l'analyse des textes, développera 
les questions au point de vue doctrinal, discutera les diffé- 
rentes interprétations auxquelles elles ont donné naissance, 
comparera entre elles les opinions des principaux commen- 
tateurs, et terminera par le résumé précis des conclusions 
adoptées, 
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Les élèves seront tenus de préparer la matière d'avance. 

3° La théologie. — Ce cours sera partagé en deux divisions 
dans chacune desquelles les élèves resteront pendant trois 
ans. 

Dans la première division, le cours aura pour objet : la 
traduction et l'explication des ouvrages philosophiques de 
Bachia, Jehouda Halevi, Saadia, Maimonides et Albo. Les 
études dans la seconde division (division supérieure) auront 
pour objet l'exposé méthodique de la philosophie religieuse 
du judaïsme, l'histoire de la théologie et l'étude des auteurs 
désignés par la Commission ; 

4° L'histoire des Hébreux depuis leur origine jusqu'à nos 
jours, en y comprenant notamment leur histoire littéraire. 

Les élèves de ce cours ne formeront qu'une division. 

Les lettres comprendront les matières suivantes : 

4° La littérature grecque et latine. — Ce cours ne formera 
qu'une division ; 

2° L'histoire de la philosophie enseignée aux élèves de la 
deuxième division ; 

3° Un cours d'éloquence et exercices de prédication éga- 
lement destinés aux élèves de la seconde division. 

A ces matières pourront être ajoutés : '■ 

4° L'histoire ancienne et moderne. — Ce cours né for- 
mera qu'une seule division ; 

5° Le chaldéen, le syriaque et l'arabe, cours destinés aux 
élèves de la deuxième division ; 

6° Des notions de physique et d'histoire naturelle, des 
langues vivantes et notamment la langue allemande. 

Le chant liturgique sera également enseigné aux élèves. 

Art. 13. — Tous les mois, les professeurs feront com- 
poser leurs élèves sur les matières qui forment l'objet dé 
leur cours. Ces compositions seront adressées à la Commis- 
sion avec l'avis des professeurs sur le mérite du travail et 
le classement des élèves. 
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SECTION III 

. . DeêPttfmeurèt 

Art, 14. — Les professeurs suivront dans leurs cours le 
.programme tel qu'il aura été arrêté en exécution de L'ar- 
ticle 24 du règlement général. Ils ne pourront rien changer 
sans l'autorisation de la Commission administrative au 
plan d'études et à la distribution des heures, arrêtés 
selon l'article 10 du présent règlement. 

Art. 45. — Tous les mois, les professeurs remettront les 
notes sur la conduite et le travail des élèves au Directeur, 
qui les transmettra avec ses observations au président de la 
Commission administrative. 

Art. 16. — En cas d'empêchement ou de maladie d'un 
professeur, il sera remplacé par celui de ses collègues que 
la Commission désignera. La Commission pourra aussi faire 
faire l'intérim par l'élève le plus apte des cours. 

SECTION IV 

Dêë Examen». 

Art. 17, — Les examens semestriels auront lieu confor- 
mément à l*article 13 du règlement général. 

Le procès-verbal de ces examens et du classement des 
élèves sera transcrit sur les registres de la Commission. 
, Art 18. — La Commission fixera, avant chaque examen 
semestriel, le temps qui sera accordé aux élèves pour la 
répétition. 

Art. 19. — A la fin de leurs études, les élèves subiront, 
en exécution de l'article 16 du règlement général, leur exa- 
men général devant une Commission composée : . 
. 1° Du Grand Rabbin du Consistoire central, président ; 

2° Du Grand Rabbin du Consistoire de Paris ; 

3° Du Directeur du Séminaire ; 
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4° De trois membres désignés par le Consistoire gen*- 
tral ; 

5° Des professeurs du Séminaire, chacun pour la branche 
d'enseignement dont il est chargé. 

Art. 20. — L'examen général de sortie aura pour objet 
toutes les matières de l'enseignement. Il y aura des épreu- 
ves écrites et des épreuves orales sur les matières sui- 
vantes : la Bible, le Talmud, la théologie, l'histoire de la 
philosophie et la littérature* 

Les épreuves seront orales seulement sur les autres ma- 
tières mentionnées à l'article 12. 

Art. 21. — A la suite de ces épreuves, la Commission 
d'examen réunie jugera, suivant le degré d'instruction dont 
l'élève aura fait preuve, s'il y a lieu de lui accorder un cer* 
tifîçat d'aptitude soit au titre de Rabbin, soit au titre de 
Grand Rabbin. 

L'élève qui sera jugé incapable de recevoir un de ces 
titres pourra néanmoins obtenir un certificat d'aptitude aux 
fonctions de Sous-Rabbin. 

Art. 22. — Avant de recevoir définitivement le certificat 
d'aptitude au titre de Grand Rabbin, l'élève qui aura satis- 
fait à toutes les épreuves mentionnées à l'article 20, devra 
en outre soutenir : 

1° Une thèse talmudique ; 

2° Une thèse dont le sujet sera relatif, soit à la théologie 
juive, soit à l'une des parties de la Bible. 

Les deux sujets de thèse seront choisis par l'aspirant et 
agréés par le président de la Commission. 

Art. 23. — Les élèves auxquels auront été conférés des 
certificats d'aptitude comme Rabbin ou comme Sous-Rab- 
bin, pourront, à toute époque, se présenter devant la Com- 
mission d'examen, et obtenir par une nouvelle épreuve un 
nouveau certificat d'aptitude à un titre supérieur à celui qui 
leur avait été primitivement conféré. 

Art. 24. — Un procès-verbal sera dressé de toutes les 
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opérations de la Commission d'examen et transmis par la 
Commission administrative au Consistoire central et au 
Consistoire de Paris. 

Section v 

De V Administration,. 

S I". *- De la Commission administrative. 

Art. 25. — La Commission administrative se réunira au 
moins une fois par mois. Des réunions plus nombreuses 
pourront avoir lieu sur la convocation du président. 

Art. 26. — Si un membre de la Commission venait à cesser 
ses fonctions, il sera remplacé d'après le mode prescrit par 
l'article 22 du règlement général. 

Art. 27. — Il y aura un secrétaire attaché à la Commis- 
sion administrative et nommé par le Consistoire de Paris. 
Le traitement de ce fonctionnaire sera ultérieurement fixé. 

Art. 28. — Le secrétaire devra tenir deux registres : 

1° Un registre des délibérations ou procès-verbaux des 
séances ; 

2° Un registre de correspondance. 

§ II. — Du Directeur. 

Art. 29. — Le Directeur pourra assister à tous les cours, 
tl transmettra à la Commission les demandes des profes- 
seurs. 

Art. 30. — Il est chargé : 

\ ° De maintenir l'ordre intérieur du Séminaire ; 

2 # De faire exécuter ponctuellement le règlement et les 
ordres de la Commission ; 

3° De surveiller la propreté de l'établissement et la bonne 
tenue des élèves, leur nourriture et leur entretien ; 

4°D'assister aux repas et aux offices divins, de visiter fré- 
quemment et au moins deux fois par jour la salle d'étude; 

5° De transmettre à la Commission les plaintes qu'il aura 
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à faire sur la conduite des élèves et sur le service intérieur 
du Séminaire. 

Art. 31. — Le Directeur tiendra trois registres : 

1° Un registre d'admission des élèves internes et externes ; 

2° Un registre où seront transcrites les notes données aux 
élèves en exécution de l'article 15, et qui serviront de base 
à la liste de mérite dont il est parlé à l'article 18 du règle- 
ment général ; 

3° Un registre de comptabilité pour les recettes et les 
dépenses, et pour les mutations dans le mobilier de l'éta- 
blissement. 

Art. 32. — Les gens de service à l'intérieur du Séminaire 
seront choisis par le Directeur avec l'approbation de la 
Commission. Leur salaire sera fixé par le Consistoire. 

Art. 33. — L'état du mobilier du Séminaire sera remis au 
Directeur à son entrée en fonction. Un double signé par lui 
restera entre les mains de la Commission. 

Art. 34. — Le Directeur sera gardien des archives. Il a 
sous sa surveillance la bibliothèque du Séminaire. 

Art. 35. — Il y aura un médecin attaché à l'établissement. 
En cas d'indisposition d'un élève, le Directeur devra en 
prévenir la Commission et le médecin, et provoquer au 
besoin la translation du malade à l'infirmerie ou à l'hôpital 
israélite. 

Art. 30. — En cas de maladie du Directeur, il sera pourvu 
aux nécessités du service par décision et sous la responsa- 
bilité de la Commission administrative. 

SECTION VI 

Des Recettes et Dépenses. 

Art. 37. — L'état " présumé des recettes et des dépenses 
générales du Séminaire sera établi au commencement de 
chaque année scolaire par le Consistoire de Paris, sur la 
proposition de la Commission administrative. 
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Aucune dépense non prévue dans cet état ne pourra 
avoir lieu sans l'autorisation du Consistoire. 

Art. 38. — Les recettes de toute nature seront versées 
par l'intermédiaire de la Commission administrative à la 
Caisse du Consistoire de Paris. Les dépenses mensuelles 
seront arrêtées à la fin de chaque mois par la Commission 
administrative et payées, ainsi que les traitements des pro- 
fesseurs et le salaire des gens de service, par le trésorier 
du Consistoire, sur un état signé et certifié conforme par le 
président de la Commission. 

Art. 39. — Pour tout ce qui concerne la tenue des regis- 
tres, la confection des pièces de comptabilité et la régula- 
rité des comptes, la Commission administrative fera un 
règlement spécial qui sera soumis au Consistoire de Paris et 
par lui transmis à l'approbation du Consistoire central, 

section vu 

Ordre intérieur. — Exercices et Récréations. — Mesures 

de discipline. 

Art. 40, — Les élèves prendront leur repas en commun. 
Le Directeur y assistera. 

Art. 41. — La Commission fera un règlement particulier 
pour l'ordre intérieur et le service de l'oratoire. Tous les 
élèves internes seront tenus d'assister régulièrement aux 
offices divins ; ils seront en tenue les samedis et jours de 
fêtes. 

Aucune personne autre que le Directeur, les professeurs, 
les membres de la Commission et des Consistoires ne pourra 
être admise à l'oratoire à moins d'une permission spéciale 
délivrée par la Commission administrative. 

Art. 4g, — L'emploi du temps des élèves sera réglé ainsi 
qu'il suit : 

Semestre d f été, -~ Lever à cinq heures du matin ; à six 
heures, réunion k l'oratoire pour la prière j £ huit heure*, 
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les cours commenceront et dureront jusqu'à onze heures;' 
ils recommenceront à une heure de l'après-midi et dureront 
jusqu'à quatre heures. 

Semestre d'hiver. — Lever à six heures du matin. À sept 
heures, réunion à l'oratoire pour la prière. Les cours com- 
menceront à huit heures et demie et dureront jusqu'à onze • 
heures et demie ; ils recommenceront à une heure de . 
l'après-midi et dureront jusqu'à quatre heures. 

En été, le vendredi, les cours auront lieu comme les 
autres jours; en hiver, ils seront terminés à trois heures 
du soh\ 

Art. 43. — Les heures de récréation sont : le matin une ' 
demi-heure après le déjeuner; à midi, une heure après le.' 
second déjeuner ; le soir, une heure après le dîner. 

Pendant ces heures de récréation, les élèves pourront à 
leur gré disposer de leur temps. 

En dehors des heures de cours et de récréation, les 
élèves consacreront leur temps à se préparer pour les cours ; 
ils pourront, à cet effet, se réunir dans la salle d'étude, ou : 
se livrer à leurs travaux dans leurs chambres particulière». 

Les élèves devront être couchés h dix heures au plus tard . 
en été,'et à onze heures en hiver. 

Art. 44, — Il y aura congé les jours de fêtes religieuses 
et nationales et le dimanche après-midi. 

Les élèves jouiront de la faculté de sortir comme il est dit 
ci-aprè$ : 

l^Les samedis et jours 4e fêtes toute la journée, sauf les 
heures des offices et des repas. Ils ne pourront accepter 
d'invitation à dîner à moins d'une permission spéciale du 
Directeur. A l'heure de la prière du soir» tous les élèyes . 
devront être rentrés, et ils ne pourront plus sortir parés. 

%° Le dimanche après l'office de Mincha, qui aura lieu à 
une heure de l'après-midi, jusqu'à, neuf heures du soir, 

Art. 45. — En dehors des jours déterminés par l'article 
précédent, et en cas d'urgence seulement, les élèves qui 
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voudront sortir devront chaque fois en demander la per- 
mission au Directeur en lui faisant connaître le motif de leur 
sortie. Le Directeur fixera l'heure à laquelle l'élève devra 
être rentré. 

Art. 46. — Le Directeur pourra, sous sa responsabilité, 
accorder chaque année, une fois seulement, un congé d'un 
jour entier à un élève ; si, par suite de circonstances, le 
congé se prolongeait plus longtemps, la Commission statuera. 

Art. 47. — Les élèves externes seront tenus d'assister ré- 
gulièrement aux cours. Ils pourront assister aux offices dans 
l'oratoire du Séminaire. En dehors des heures de cours et 
de la prière, l'entrée de l'établissement leur est interdite. 
Ils ne pourront emporter, pour s'en servir à leur domicile, 
aucune livre appartenant à la bibliothèque du Séminaire. 

Art. 48. — Il y aura un règlement spécial pour le service 
de la bibliothèque. 

Art, 40. — Les cours au Séminaire ne sont pas publics. 
•Des personnes étrangères péurront être admises à cer- 
tains cours sur l'autorisation de la Commission. 

Les personnes qui voudront visiter l'établissement devront 
en demander lajpermission au Directeur, qui les accompa- 
gnera ou les fera accompagner. 

Les parents ou étrangers qui voudront voir un élève ne 
pourront être admis qu'aux heures de récréation. 

Art. 50. — Outre la peine de l'exclusion, dont il est parlé 
dans l'article 27 du règlement général, les mesures discipli- 
naires suivantes pourront être appliquées aux élèves : 

4* La consignation pendant cinq jours au plus dans leur 
chambre, et l'interdiction de l'entrée à la salle d'étude et 
au réfectoire. Cette punition pourra être infligée par le 
Directeur; 

2° La réprimande adressée, suivant les cas, par un des 
professeurs, par le Directeur ou par la Commission adminis- 
trative ; 

3° La privation de la faculté de sortir aux jours de congé. 
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Cette punition sera infligée par le Directeur si elle ne 
doit durer qu'un jour, et par la Commission si elle doit durer 
plusieurs jours. 

Il sera tenu note des différentes punitions encourues par 
les élèves. 

Art, 51. — Les élèves, après leur troisième année, pro- 
nonceront des sermons dans l'oratoire du Séminaire. La 
Commission fera à ce sujet un règlement particulier qui sera 
soumis à l'approbation du Consistoire central. 

Des personnes étrangères à l'établissement pourront 
assister à ces exercices oratoires, sur l'autorisation ou l'in- 
vitation de la Commission administrative. 

Art. 52. — Les élèves qui ne voudront pas quitter le Sémi- 
naire pendant les vacances seront libres d'y demeurer; ils 
disposeront de leur temps comme ils le jugeront convenable, 
en restant toutefois sous les ordres du Directeur et en se 
conformant à l'ordre intérieur de l'établissement. Ils seront 
tenus aussi de se trouver dans l'oratoire aux heures de la 
prière, à moins d'une permission spéciale du Directeur. 

Vu, approuvé et rendu exécutoire : * 
Paris, le l« r décembre 1860. 

Le Ministre de l'Instruction publique el des Cultes, 

Signe Rouland. 

Pour copie conforme : 

Le Sous-Directeur, chargé des affaires des cultes 

non catholiques, 

Signé André Sayous. 
Collationné : 

Le Chef du bureau du Secrétariat et des Archives, 

Signé Deville. 



^^m*-*« 
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DÉCRET du 16 janvier i860 créant un rabbinat 

à Avignon. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au 
département de l'Instruction publique et des Cultes; 

Vu la demande formée par le Consistoire central des 
Israélites, à l'effet d'obtenir la création d'un rabbinat à 
Avignon (Vauciuse), circonscription de Marseille (Bouches- 
du- Rhône) ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux d'Avignon, 
de Carpentras, d'Orange, de l'Isle et de Cavaillon ; 

Vu les tableaux de population Israélite des communautés 
désignées pour être comprises dans le ressort du nouveau 
rabbinat ; 

Vu la loi du 18 juillet 1837 ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . — Il y aura un Rabbin à Avignon (Vauciuse), 
circonscription israélite de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Art. 2. — La circonscription du rabbinat comprendra les 
communes d'Avignon, de Carpentras, d'Orange, de l'Isle et 
de Cavaillon. 

Art. 3. — Le traitement du Rabbin d'Avignon est fixé à 
1,200 fr. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'État aU départe* 
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ment de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de 

l'exécution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 46 janvier 1860. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé Rouland. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du i" février i860 créant une 
place de ministre officiant à Delme. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Ministre Secrétaire d'État au département de Tins- * 

truction publique et desdultes, 

Vu la demande du Consistoire de la circonscription israé- 
lite de Nancy, tendant à obtenir un traitement pour le mi- 
nistre officiant près la synagogue de Delme (Meurthe); 

4 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites; 
Vu l'avis du préfet de la Meurthe et celui du maire de 
Delme; 
Vu le tableau de population israélite de cette commune ; 
Vu l'ordonnance royale du 25 mai 1844 ; 
Vu le budget des cultes pour l'exercice 1860 ; 

Arrête : 

Art. 1 er . — Il y aura dans la commune de Delme (Meurthe), 
un ministre officiant du culte israélite rétribué sur les fonds 
de l'État. 
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Art. 2. — Le traitement de ce ministre officiant est fixé à 
600 fr. 

Paris, le 1« février 1860. 

Signé Rouland 



DÉCRET du i er février 1860 créant une place de ministre 

officiant à Montbéliard. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Ministre Secrétaire d'État au département de l'Instruc- 
tion publique et des Cultes, 

Vu la demande du Consistoire de la circonscription israé- 
lite de Lyon tendant à obtenir, sur les fonds de l'État, un 
traitement pour le ministre officiant près la synagogue de 
Montbéliard (Doubs) ; 

Vu l'avis du Consistoire central israélite ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Montbéliard ; 

Vu l'avis de M. le Préfet du Doubs ; 

Vu l'ordonnance royale du 25 mai 1844: 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1860 ; 

Arrête : 

Art. 1 er . — Il y aura dans la ville de Montbéliard (Doubs) 
un ministre officiant du culte israélite rétribué sur les fonds 
de l'État. 

Art. 2. — Le traitement de ce ministre officiant est fixé 
è 600 fr. 

l>aris, le l** février 1860. 

Signé Rouland. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du 1" février 1860 créant un rab- 

binat à Saint- Etienne. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, etc., 

Vu la demande formée par le Consistoire central des 
Israélites, h l'effet d'obtenir un rabbinat à Saint-Étienue 
(Loire) circonscription israélite de Lyon (Rhône) ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Saint-Étienne 
en date du 11 octobre 1859 ; 

Vu la délibération du Consistoire de Lyon ; 

Vu l'avis du préfet de la Loire ; 

Vu le tableau de la population israélite de la ville de 
Saint-Étienne ; 

Vu la loi du 18 juillet 1837; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 ; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1860; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l- r . — Il y aura un Rabbin à Saint-Étienne (Loire) 
circonscription israélite de Lyon (Rhône). 

Art. 2. — Le traitement de ce Rabbin est fixé à 1,200 fr. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le l«r février 1860. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé Rouland. 
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RÈGLEMENT du H mars 1861. — Caisse de Secours aux 
Rabbins, instituteurs, ministres officiants. 

La Caisse de Secours, placée sous le haut patronage du 
Consistoire central, a, comme son titre l'indique, pour but 
de fournir des secours aux Rabbins, ministres officiants et 
instituteurs, infirmes ou devenus incapables, à leurs veu- 
ves, à leurs enfants, et, en général, à tous les serviteurs du 
culte, que leur âge, leur santé ou l'insuffisance de leurs 
moyens rendent dignes d'intérêt. 

. Art 1 er . — Les ressources de la Caisse de secours se 
composent de fonds provenant d'un versement annuel de 
cinquante centimes par individu majeur des deux sexes. 

Art. 2. — Tous les ans, à une époque fixée par le Consis- 
toire départemental, les Commissaires près les temples pré- 
viendront les fidèles que la souscription est ouverte et qu'ils 
aient à verser, en leurs mains la somme de cinquante cen- 
times. 

Art. 3. — Quinze jours avant cette époque, le3 Commis- 
saires dresseront une liste nominative de tous les individus 
majeurs des deux sexes appelés à prendre part à la sous- 
cription. 

Art.. 4. — Cette liste sera arrêtée par le Consistoire dé* 
partemental qui la visera pour en autoriser la rentrée. 

Art. S. — Dans le délai de deux mois, les Commissaires 
qui auront eu le soin de tenir un registre nominatif de leurs 
recouvrements verseront au Consistoire départemental les 
fonds recueillis, accompagnés d'un bordereau indiquant les 
noms des personnes qui se seront acquittées, lesquels noms 
seront affichés à la porte des temples avec l'attache du Con- 
sistoire central. 

Art. 6. — Ces fonds seront, immédiatement après vérifica- 
tion, adressés à Paris, par telle voie que le Consistoire dé- 
partemental jugera à propos, mais sous sa responsabilité, 
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au Trésorier désigné par le Consistoire central qui renverra 
en retour un récépissé extrait d'un livre à souche, lequel 
récépissé servira de décharge au Consistoire départemental. 

Art. 7. — Les fonds restant à recueillir pour l'année con- 
tinueront à être reçus par les Commissaires, qui les verse- 
ront au Consistoire départemental aux époques que cette 
administration fixera et dans les mêmes formes que les pre- 
mières. 

Toutefois, au bout de six mois, les noms des personnes 
en retard seront envoyés au Consistoire, afin de rendre pos- 
sible le contrôle du travail des Commissaires. 

Art. 8. — Les sommes adressées au Consistoire central 
seront immédiatement remises au Trésorier qu'il aura choisi, 
et qui pourra être pris en dehors de son sein, pour être par 
lui placées en rentes sur l'État ou en obligations de che- 
mins de fer français. 

Art. 9. — Toutes les fois que l'état de la Caisse indiquera 
un solde au-dessus de 1,500 fr., les deux tiers de cette somme 
seront employés comme l'indique l'article précédent, après 
l'autorisation écrite de l'un des membres du Consistoire 
central délégué, pour indiquer le mode de placement pré- 
férable. 

L'autre tiers, soit 500 fr., sera versé en compte courant 
chez un banquier désigné par le Consistoire central pour 
être tenu à la disposition des besoins du moment. 

Art. 10. — Toutefois, et jusqu'à ce que le revenu soit au 
moins de vingt mille francs par an, le tiers des sommes re- 
cueillies sera distribué dans l'année comme il est dit à 
l'article 12. 

Art. 11. — Quand le revenu annuel constitué dépassera 
20,000 fr., la moitié des sommes recueillies pourra être 
distribuée conformément aux dispositions suivantes : 

Art. 12. — Chaque année, avant l'hiver, les Consistoires 
départementaux adresseront au Consistoire central les de- 
mandes de secours avec les pièces à l'appui. Le Consistons 
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central réunira toutes ces listes, discutera en commission 
les titres des postulants et distribuera les fonds libres, au 
moyen de mandats dressés par le Trésorier et visés par un 
membre délégué, d'après la liste définitive arrêtée par la 
Commission. 

Art. 13. — Les Grands Rabbins départementaux et les 
Rabbins communaux feront, tous les ans, un sermon de 
charité en faveur de la Caisse de l'Œuvre. Ce sermon 
sera suivi de la récitation d'un Kaddisch au nom des sous- 
cripteurs de la circonscription décédés dans le courant de 
l'année. 

Art. 14. — La Caisse pourra recevoir des dons et accep- 
ter des legs. 

Art. 15. — Le Consistoire central publiera, tous les ans; 
un compte-rendu des opérations de la Caisse et l'adressera 
à tous les Consistoires départementaux. 

Art. 16. — Le Consistoire central se réserve d'apporter 
au présent règlement telles modifications dont les circons- 
tances démontreraient l'utilité, toutefois après avoir pris 
l'avis des Consistoires départementaux. 

Fait et délibéré en séance consistoriale, le 24 mars 1861. 

Les Membres du Consistoire central : 

Signé M. Gerfberr , Président ; A. Franck, 
Vice -Président; S. Ulmann, Grand Rabbin; 
Anspach ; Furtado ; F. Halévy ; Louis 
Halphen; Léopold Javal; S. Munk; A. de 
Rothschild. 
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DÉCRET du i er avril 1S61 annexant le département des 
Alpes -Maritimes à la circonscription consistoriale de 
Marseille. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, etc., 

Vu la demande formée le 28 septembre 1860 par le Con- 
sistoire central des Israélites, à l'effet d'obtenir que la com- 
munauté israélite de Nice soit placée sous l'administration 
du Consistoire de Marseille ; 

Vu l'état de la population israélite de Nice ; 

Vu l'avis du préfet des Alpes-Maritimes, en date du 12 mars 
1861 ; 

Vu l'ordonnance royale du 25 mai 1844; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er — Le département des Alpes-Maritimes est annexé 
à la circonscription israélite de Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 

Art. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le I e »* avril 1861. 

Signe NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'État au département de 
l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé Rouland. 
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DÉCRET du 10 juillet -9 août 1861, conférant les droite de 
personne civile aux Consistoires Israélites de V Algérie. 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 1845 sur l'organisation 
du culte israélite en Algérie; 

Art. l 9r — Les Consistoires israélites établis ou à établir 
en Algérie sont appelés à exercer les droits inhérents à la 
qualité de personne civile, en se conformant aux règles tra- 
cées par la législation relative à la réorganisation du culte 
israélite dans la métropole et spécialement par l'article 64 
de l'ordonnance du 25 mai 1844. 



DÉCRET du 4 août-33 décembre 1861. — Remise gratuite 
aux Consistoires israélites de V Algérie des immeubles 
domaniaux affectés au culte. 

Vu notre décret du 10 juillet 1861 ; 

Art. 1 er . — Les édifices et bâtiments domaniaux actuelle- 
ment affectés au culte mosaïque en Algérie sont concédés 
aux Consistoires israélites à titre gratuit et en pleine pro- 
priété. 

Art. 2. — La remise de la propriété desdits bâtiments 
sera faite aux présidents des Consistoires par les agents de 
l'Administration de l'Enregistrement et des domaines, en 
vertu d'arrêtés pris par le Gouverneur général, sur la pro- 
position des généraux commandant la division ou des préfets 
suivant le territoire. 

Art. 3. — Pendant cinq ans l'État se réserve de repren- 
dre parmi les édifices actuellement occupés ceux qu'il juge- 
rait convenables, à la charge de donner en échange d'autres 
bâtiments domaniaux susceptibles de recevoir la même des- 
tination. Les concessions ainsi faites à titre d'échange au- 
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ront lieu en vertu de décrets rendus sur le rapport de notre 
Ministre de la guerre et sur ta proposition du Gouverneur 
général. 



DÉCRET du 4 août i862 , créant une place de 

Rabbin à Nice. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dé- 
partement de l'Instruction publique et des Cultes ; 

La Section de l'Intérieur, de l'Instruction publique et de3 
Cultes de notre Conseil d'État entendue ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4 er . — Il y aura un Rabbin à Nice»( Alpes-Maritimes), 
circonscription isr?.élite de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Art. 2. — Le traitement de ce Rabbin est fixé à 1,500 fr. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Vichy, le 4 août 1862. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé RouiAND. 
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DÉCRET rfu%9 aodti862 modifiant l'organisation du culte 
israèlite en France, etvttribuant au Consistoire central la 

w 

haute surveillance du culte israélite en Algérie. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au 
département de l'Instruction publique et des Cultes ; 

Vu les décrets des 17 mars et 11 décembre 1808, et le 
règlement du 10 décembre 1806, y annexé; 

Vu la loi du 8 février 1831 ; 

Vu les ordonnances royales du 25 mai 1844, et du 9 no- 
vembre 1845; 

4 

Vu les décrets des 15 juin 1850 et 9 juillet 1853; 
Vu les propositions du Consistoire central et les observa- 
tions des Consistoires départementaux ; 
Notre Conseil d'État entendu, , * 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . — Dans les communautés israélites desservies 
par un ministre officiant, rétribué sur les fonds de l'État, il 
peut être établi, par arrêté de notre Ministre, sur la propo- 
sition du Consistoire central, un Sous-Rabbin à la place du 
ministre officiant. 

Art. 2. — Les Sous-Rabbins doivent être âgés de vingt- 
cinq ans au moins. 

Ils sont nommés par les Consistoires départementaux. 

Les conditions d'étude pour le titre de Sous-Rabbin, les 
fonctions et les attributions des Sous-Rabbins sont réglées 
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par le Consistoire central, sous l'approbation Jfe notre Mi- 
nistre des Cultes. 

Les règles de discipline établies pour les ministres offi- 
ciants sont applicables aux Sous-Rabbins. 

Il peut leur être accordé des dispenses d'âge. 

Ait. 3. — Les diplômes du premier degré, pour Pexercice 
des fonctions rabbiniques sont, comme les diplômes supé- 
rieurs ou du second degré, délivrés par le Consistoire cen- 
tral. 
* 

Art. 4. — La étirée des fonctions des membresdes Con- 
sistoires départementaux est de huit ans, comme celle des 
membres du Consistoire central. 

Le renouvellement a lieu par moitié tous les quatre ans. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Le Consistoire départemental nomme pour quatre ans 
son président et son vice-président. 

Art. 5. — Dans chaque circonscription consistoriale les 
membres laïques du Consistoire départemental, le mem- 
bre laïque du Consistoire central et les deux délégués pour 
l'élection du Grand Rabbin du Consistoire central sont 
élus par tous les israélites âgés de vingt-cinq ans accomplis 
et qui appartiennent à l'une des catégories suivantes : 

l*€eux qui exercent des fonctions relatives au culte ou 
qui sont attachés, soit à titre d'administrateurs, soit à titre 
de souscripteurs annuels, aux établissements placés sous 
l'autorité des Consistoires ; ' 

2° Les fonctionnaires de l'ordre administratif, ceux de 
l'ordre judiciaire, les professeurs ou instituteurs dans les éta- 
blissements et écoles fondées par l'État, par les communes 
ou par les Consistoires, et toutisraélite pourvu d'un diplôme 
obtenu dans les formes établies par les lois et règlements; 

3° Les membres des conseils généraux, des conseils d'ar- 
rondissement et des conseils municipaux ; 

4° Les officiers de terre et de mer en activité et eare- 
traite; 
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5° Les sous-officiers, les soldats et les marins membres de 
la Légion d'honneur ou décorés de la médaille militaire; 

6* Les membres des chambres de commerce et ceux qui 
font partie de la liste des notables commerçants; 

7° Les titulaires d'offices ministériels; 

8° Les étrangers résidant dans la circonscription depuis 
trois ans et compris dans Tune des catégories ci-dessus, 
sans que, toutefois, la qualité d'électeur leur confère l'éligi- 
bilité. 

Art. 6. — La liste des électeurs est dressée par le Consis- 
toire départemental et arrêtée par le préfet. 

Art. 7. — Dans chaque communauté, il est procédé, par 
les soins du Commissaire- Administrateur ou de la Commis- 
sion administrative, à la formation de la liste partielle, com- 
prenant tous les électeurs israélites de la circonscription. 

Les électeurs israélites, habitant dans des communes 
qui ne feraient point partie du ressort d'un Rabbin ou d'un 
ministre officiant, se font inscrire sur la liste dressée dans 
la communauté la plus voisine de leur domicile. 

Les listes partielles sont affichées pendant un mois au 
parvis du temple. 

A l'expiration du délai porté au paragraphe précédent, 
les listes partielles et les réclamations auxquelles elles ont 
donné lieu sont adressées au Consistoire départemental* 

Il sera procédé sur le tout* selon ce qui est prescrit dans 
l'article 29 de l'ordonnance du 25 mai 1844. 

Art. 8. — La liste des électeurs est permanente. 
. Elle est révisée tous les quatre ans. 

Néanmoins, lorsque, dans l'intervalle d'une révision à 
l'autre, il y a lieu de faire une nomination, le Consistoire 
ajoute à la liste les israélites qu'il reconnaît avoir acquis le* 
qualités requises, et il en retranche ceux qui les ont per- 
dues. 

. Le tableau des additions et des retranchements est affiché 
au temple du chef-lieu consistons!, an mois avant la con- 
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vocation de l'assemblée des électeurs, il est en même temps 
adressé au préfet. 

Les demandes en inscription ou en radiation doivent 
être formulées dans les dix jours, à compter du jour de 
l'affiche. 

Art. 9. — Les Grands Rabbins des Consistoires départe- 
mentaux sont nommés par le Consistoire central, sur une 
liste de trois Rabbins présentés par le Consistoire départe* 
mental. 

La nomination est soumise à notre agrément. 

Art. 10. — Nul ne peut exercer les fonctions de Mohel et 
de Schochet, s'il n'a obtenu une autorisation spéciale du 
Consistoire de la circonscription, accordée sur l'avis con- 
forme du Grand Rabbin. En outre, le Mohel doit être pourvu 
d'un certificat délivré par un docteur en médecine ou en 
chirurgie désigné par le préfet, et constatant que l'impé- 
trant offre, au point de vue de la santé publique, toutes les 
garanties nécessaires. 

Le Schochet <Joit, dans toute commune où il veut exercer 
ses fonctions, faire viser par le maire l'autorisation à lui 
donnée par le Consistoire départemental. 

Les autorisations peuvent être révoquées. 

Art. 14. — Les attributions du Consistoire central, telles 
qu'elles sont réglées par l'ordonnance de 4844 et le présent 
décret, comprennent la haute surveillance du culte israélite 
en Algérie. 

Le Consistoire central devient l'intermédiaire entre le 
Ministre des Cultes et le Consistoire algérien, qui sera repré- 
senté dans son sein par un membre laïque choisi parmi les 
électeurs résidant à Paris et agréé par nous. 

Art. 12. — Continueront à être observés, dans toutes les 
dispositions qui ne sont pas contraires au présent décret, 
les ordonnances du 25 mai 4844 et du 9 novembre 1845 et 
nos décrets des 15 juin 1850 et 9 juillet 1853. 

Art. 13. — Notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
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ment de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois. 

Fait au Palais de Saint-Cloud, le 29 août 1862. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'État au département 
de V Instruction publique et des Cultes, 

Signé Rouland. 
Par arapliation : 

Pour le Secrétaire général, 
Le Directeur de l'Administration des Cultes, 

Signé Victor Hàmille. 



DÉCRET du 7 septembre 1862, créant un rabbinat 

à Châlons-sur-Marne. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, etc., 

Vu la demande formée par le Consistoire de la circons- 
cription israélite de Paris, à l'effet d'obtenir la création d'un 
rabbinat à Châlons (Marne) ; 

Vu le tableau de la population israélite de la communauté; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux des com- 
munes de Châlons, Reims, Vitry etEpernay ; 

Vu les avis du Consistoire central des Israélites et celui 
de M. le Préfet de la Marne ; 
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Vu la loi du 1 8 juillet 1837: 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art. 1 er . — 11 y aura un Rabbin à Chàlons (Marne), cir- 
conscription israélite de Paris. 

Art. 2. — La circonscription du rabbinat comprendra les 
communes de Châlons, de Reims, de Vitry et d'Epernay. 

Art. 3. — Le traitement du Rabbin de Châlons est fixé 
à 1,200 fr. et commence à partir du 1 er janvier 1864. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de l'Instruction publique et des Cultes est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 7 septembre 1862. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal Ministre de la maison de l'Empereur, 
chargé par intérim du département de l'Ins- 
truction publique et des Cultes, 

Signé Vaillant. 



INSTRUCTIONS du Consistoire central du 13 octobre 1862- 
20 novembre 1862, au sujet du décret du 29 août 1862. 

Paris, le 13 octobre 1862. 

A Messieurs les Membres du Consistoire de Bordeaux. 

Messieurs, 

Ainsi que nous l'avons fait pressentir par notre lettre du 
16 septembre dernier, le décret du 29 août, qui modifie le 
corps électoral et qui fixe à huit ans la durée des fonctions 

5 
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des membres des Consistoires départementaux, va nécessi- 
ter le renouvellement intégral de tous les membres des 
Consistoires départementaux, ainsi que du Consistoire cen- 
tral. 

En conséquence, nous vous invitons de nouveau à dres- 
ser sans délai les nouvelles listes électorales et à faire en 
sorte qu'elles puissent être affichées aux parvis des temples 
pendant le mois de novembre prochain, afin de satisfaire 
aux prescriptions du paragraphe 3 de l'article 7 du décret 
précité. Vous ferez procéder dans le courant de décembre 
à l'élection de six membres du Consistoire départemental 
et d'un membre du Consistoire central. 

Plusieurs Consistoires nous ayant demandé des explica- 
tions sur le paragraphe 1 er de l'article 5 du décret, nous 
avons pensé qu'il convient de l'interpréter dans le sens 
le plus large. En conséquence, nous avons décidé d'ad- 
mettre dans le corps électoral les catégories suivantes : 

1° A titre de fonctionnaires du culte : 

Les Rabbins communaux, les Sous-Rabbins et même les 
élèves sortis du Séminaire israélite avec leur diplôme et qu 
ne sont pas encore placés ; les ministres officiants salariés 
et non salariés par l'État ; les chefs de chœur et tous les 
employés des temples qui ont été chargés ou autorisés par 
l'administration des temples d'officier les jours de la semaine, 
qu temporairement pendant les jours de fête ; 

2° A titre d'administrateurs : 

Les membres des Commissions administratives des tem- 
ples, les membres de la Commission administrative du Sé- 
minaire israélite, les membres des Commissions des so- 
ciétés de bienfaisance et établissements religieux relevant 
directement des Consistoires ; les secrétaires desdites ad- 
ministrations, des sociétés de bienfaisance et établissements 
religieux; 

3° A titre de contribuables: 

Les souscripteurs annuels aux établissements retigieti* 
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ou de bienfaisance placés sous l'autorité des Consistoires, à 
l'exclusion des sociétés de secours mutuels. 

Agréez, Messieurs,f|l'assurance de notre considération 
très-distinguée. 

Les membres du Consistoire central, 

M. Cerfberr, Président ; S. Ulmann ; Anspach ; 
S. Munk ; A. de Rothschild. 



Paris, le 20 novembre 1862. 
A Messieurs les Membres du Consistoire de Bordeaux, 
Messieurs , 

Nbus sommes informés qu'il est resté des doutes à quel- 
ques-uns de nos Consistoires sur le sens des instructions 
que, par notre circulaire du 13 octobre, nous avons données 
sur le paragraphe 1 er de l'article 5 du décret du 29 août der- 
nier. On a hésité notamment sur la question de savoir si les 
locataires de places dans les temples sont électeurs, et si, 
par les mots à V exclusion des sociétés de secours mutuels , 
on a voulu exclure du droit électoral toutes les Hebroth en 
général. 

Quant au premier point, il ne peut y avoir aucun doute 
sur le droit des locataires des places dans les temples. Il* 
doivent être considérés comme souscripteurs à un établisse- 
ment religieux, et à ce titre, ils doivent être inscrits sur la 
liste électorale. 

En ce qui concerne les Hebroth, nous n'avons voulu ex- 
clure que celles qui ont uniquement pour but l'assistance 
mutuelle de leurs membres. Si pourtant, parmi ces sociétés 
de secours mutuels, il s'en trouve qui consacrent annuelle- 
ment une certaine somme à la caisse de la communauté, 
pour les besoins généraux du culte, leurs membres acquiè- 
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rentparlàle droit électoral, à titre de contribuables. Il va 
sans dire que les confréries ou IJebroth qui ont un but 
purement religieux ou de bienfaisance, et qui sont approu- 
vées par les Consistoires, confèrent à leurs membres le droit 
électoral. 

En général, nous l'avons dit dans notre circulaire, il faut 
interpréter le décret dans le sens le plus large. Tous ceux 
qui, d'une manière quelconque, font acte de judaïsme et 
interviennent, soit moralement, soit par des sacrifices d'ar- 
gent dans les affaires de notre culte, jouiront du droit élec- 
toral. Nous n'avons voulu exclure que ceux qui se placent 
entièrement en dehors de la communauté et refusent toute 
participation à ses intérêts, ainsi que les indigents qui re- 
çoivent des secours de nos Comités de bienfaisance, et dont 
les votes peuvent souvent ne pas être désintéressés ; mais 
tout intérêt fiscal était loin de notre pensée. 

L'interprétation libérale du décret du 29 août, nous 
l'avons puisée dans la discussion même qui a eu lieu dans le 
sein de la Commission nommée par M. le Ministre pour prépa- 
rer ce décret. Plusieurs membres du Consistoire central 
faisaient partie de cette Commission, et les impressions qui 
leur sont restées de la discussion ne nous permettent pas 
d'expliquer le décret autrement que dans le sens le plus 
large et le plus libéral. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de notre considération 
très-distinguée. 

Les membres, du Consistoire central, 

« 

A. Franck, Vice-Président; S. Ulmann, 
Grand Rabbin; A/de Rothschild ; Furtado ; 
Louis Halphen ; Anspach ; Léopold Javal. 
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DÉPÊCHE du Consistoire central aux Consistoires dépar- 
tementaux en date du 27 octobre 1862, au sujet d'un vœu 
exprimé par les Consistoires de VEst réunis à Strasbourg 
en mars 1862. 

Paris , le 27 octobre 1862. 
A Messieurs les Membres du Consistoire Israélite de Bordeaux, 

Messieurs, 

Les Consistoires de l'Est qui , avec l'autorisation du Mi- 
nistre des Cultes, se sont réunis à Strasbourg, au mois de 
mars dernier, nous ont transmis le procès-verbal de leurs 
séances, en y joignant, sous forme d'annexé, l'expression de 
quelques vœux, parmi lesquels figure le désir de voir pu- 
blier par le Consistoire central l'exposé de ses travaux. 

Ce vœu nous aurait paru facile à accueillir, s'il devait 
produire quelques résultats importants, mais vous connais- 
sez tous, Messieurs, l'article 10 du règlement d'organisation 
en date de mai 1844 , qui fait consister l'action du Consis- 
toire central à être l'intermédiaire entre le Ministre des 
Cultes et les Consistoires départementaux, et à être chargé 
de la haute surveillance des intérêts du culte. Le reste de 
ses attributions est simplement réglementaire et ne peut 
donner lieu à aucune communication intéressante. 

Toutefois, le Consistoire central, en ne faisant remonter 
son administration qu'à la date du 24 mai 1844 , se plaît à 
dire qu'il a été appelé à organiser le culte en Algérie, tel 
qu'il se comporte encore aujourd'hui au moment où le dé- 
cret du 29 août dernier le place définitivement sous notre 
haute surveillance. 

En janvier 1846 , nous avons fait créer le Consistoire de 
Bayonne. 

Dans la même année, nous avons obtenu l'admission des 
ministres de notre culte dans les hôpitaux militaires. 
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La question suisse est une de celles qui nous a préoccu- 
pés davantage ; plus elle était difficile à traiter, et plus il a 
fallu de soins et de ménagements pour arriver au point où 
elle se dessine aujourd'hui, et à ce sujet, nous allons, en 
peu de mots , en faire connaître le nœud à ceux de nos co- 
religionnaires qui auraient pu douter , soit de l'activité avec 
laquelle le Consistoire central aurait poursuivi cette grave 
affaire, soit de la bienveillante sollicitude de l'autorité. 

En 1827, le gouvernement fit un traité avec la Suisse, et, 
par suite d'un article qui devait rester secret, les israélites 
furent exclus des avantages réciproques qui y sont atta- 
chés. Les plaintes de nos coreligionnaires ne tardèrent pas 
à se manifester, mais comme ce malheureux traité n'avait 
point de durée stipulée, on ne pouvait attendre son expira- 
tion pour faire annuler l'exception blessante qui nous frap- 
pait, et h toutes nos réclamations, il était imperturbable- 
ment répondu que la France ne pouvait être mieux traitée 
que la nation la plus favorisée, que les cantons étaient 
maîtres chez eux , et que la loi rigoureuse dont nous nous 
plaignions étant celle qui régissait les cantons eux-mêmes, 
il n'y avait pas lieu d'accorder à la France une modification 
au traité que les cantons se refusaient entre eux. 

Que faire en présence d'une pareille persistance, si ce 
n'était de continuer à entretenir le Gouvernement de nos 
justes réclamations, de l'informer très-exactement de la 
marche des esprits en Suisse et de l'inviter à saisir toutes 
les occasions qui viendraient à s'offrir pour amener les dif- 
férents cantons à se rallier à la raison du siècle. 

Ce système a produit ses fruits; les instances de l'autorité, 
parfaitement secondée par ses agents en Suisse, ont fini 
par faire revenir la plupart des cantons d'un état de choses 
si peu en harmonie avec les idées de notre époque. 

En 1857, le Gouvernement, toujours sur nos demandes, 
créa le Consistoire de Lyon. 

Depuis longtemps, nous étions frappés des avantages ira- 
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menses qui devaient résulter de la translation à Paris de 
l'École rabbinique. Nous n'avons jamais cessé de rendre 
justice aux différentes administrations religieuses de Metz 
pour les soins qu'elles avaient donnés à cette institution ; 
mais la capitale offrant naturellement les puissantes res- 
sources que la province ne possède point, nous avons dû 
Caire tous nos efforts pour faire réussir ce projet auquel 
nous attachions la plus haute importance. Nous nous hâ- 
tons d'ajoutée que l'Administration des Cultes a été vive- 
ment impressionnée des résultats que dans un temps donné 
devait produire cette translation, qu'elle a favorisée par tous 
les moyens qu'elle avait à sa disposition , et aujourd'hui, le 
Séminaire, parfaitement installé, s'occupe avec autant de 
soins que d'intelligence, de doter le rabbinat français, de 
pasteurs qui, par leur zèle, leur moralité et leur savoir, 
pourront rivaliser sans désavantage avec les ministres des 
autres cultes reconnus en France. 

. Il est un autre point que nous sommes heureux de mettre 
en lumière, c'est notre attitude à l'égard de la presse, parce 
que quelques esprits plus ardents que prudents auraient 
voulu, en certaines circonstances, appeler les sévérités de 
la justice sur des énonciations qui, souvent, n'avaient que 
l'apparence de l'intolérance. 

Nous n'avons pas toujours partagé cette susceptibilité, 
soit que nous fussions mieux placés pour juger la gravité 
des actes, soit que des démarches faites à propos nous sem- 
blassent nous mieux faire arriver au but que nous voulions 
atteindre. Nous avons plusieurs fois résisté aux instances 
qui nous engageaient d'entrer en lice. 

Et à cette occasion, nous vous ferons remarquer, Mes- 
sieurs, que les journaux judiciaires qui nous importent le 
plus, ont depuis longtemps cessé de désigner par leur qua- 
lité religieuse, les prévenus ou les condamnés de notre 
culte. Les rédacteurs de ces journaux ont facilement com- 
pris la justesse de nos réclamations et se sont depuis abs- 
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tenus d'une désignation qui était plutôt le fruit d'une habi- 
tude que le résultat d'une intention malveillante. 

Émus comme nous l'étions de la situation précaire où se 
trouvaient les Ministres de notre culte , nous n'avons cessé 
de solliciter une amélioration justifiée par des motifs qu'une 
administration toujours bienveillante a secondée autant 
qu'elle Ta pu, aussi notre budget qui était fixé à l'époque 
qui nous sert de point de départ à 110,400 fr., se monte, en 
1862, y compris l'Algérie, à la somme de 207,400 fr. 

L'esprit de paix et de concorde n'ayant pas encore pro- 
duit partout les résultats que nous sommes en droit d'en 
attendre, nous avons dû, plus d'une fois, intervenir entre 
des opinions contraires. Noos avons la satisfaction de dire 
que nous avons été assez heureux pour dissiper ces légers 
nuages , en faisant également droit au respect qui est dû à 
l'autorité religieuse des ministres de notre culte, et aux lé- 
gitimes attributions de nos administrations consistoriales. 

Il est encore deux points qui nous occupent particulière- 
ment et sur lesquels , Messieurs , nous appelons toute votre 
sollicitude et vos lumières. 

Le premier est relatif à l'établissement d'une colonie pé- 
nitentiaire, destinée à moraliser nos jeunes détenus ; l'é- 
preuve faite dans les autres cultes a donné les résultats les 
plus satisfaisants, et c'est avec un profond regret que nous 
voyons nos projets ajournés par des motifs financiers que 
nous ne sommes point en mesure de satisfaire, mais nous 
espérons que lorsque ce sujet si intéressant sera parvenu à 
faire sentir son utilité dans les masses , nous y trouverons 
un concours indispensable au succès. 

Il en est de même de la création d'un établissement con- 
sacré à faire prendre à nos jeunes coreligionnaires le goût 
de l'agriculture. Nous voudrions les pousser dans cette 
voie qui aurait le double avantage de les faire sortir des ha- 
bitudes d'un commerce qui n'est pas toujours en rapport 
avec les exigences de notre époque, et ensuite de les initier 
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à cette grande existence agricole dont l'Écriture nous a 
laissé un si magnifique tableau et qui conduirait les géné- 
rations qui nous suivent, non-seulement à la fortune , mais 
ce qui vaut encore mieux, à la considération publique. 

Nous ne terminerons point ce rapide exposé , Messieurs , 
sans ajouter un mot relatif à la création de la Caisse de se- 
cours sur rétablissement de laquelle nous ne cesserons 
d'appeler votre bienveillant concours, parce que nous som- 
mes persuadés que nous y trouverons un moyen puissant 
de faire beaucoup de bien , de consoler beaucoup de dou- 
leurs, et de remplir aussi une des prescriptions les plus 
saintes de notre divine religion. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de notre considération 
très-distinguée. 

Les Membres du Consistoire central, 

M. Cerfberr, Président. 
S. Ulmann, Grand Rabbin. 



DÉCRET IMPÉRIAL du 30 juillet i863 concernant les 
legs au profit des communes, des pauvres, des établis- 
sements publics ou d'utilité publique, des associations 
religieuses. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au 
département de l'Intérieur ; 

Vu l'ordonnance royale du 2 avril 1817 ; 

Vu l'avis de notre Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes du 24 février 1863; 
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Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . — Tout notaire dépositaire d'un testament con- 
tenant un ou plusieurs legs au profit des communes, des 
pauvres, des établissements publics ou d'utilité publique, 
des associations religieuses et des titulaires énumérés dans" 
l'article 2 de l'ordonnance royale du 2 avril 1817, devra 
transmettre au préfet du département, sans délai, après 
l'ouverture du testament, un état sommaire de l'ensemble 
des dispositions de cette nature, insérées au testament, 
indépendamment de l'avis qu'il est tenu do donner aux 
légataires, en exécution de l'article 5 de l'ordonnance pré- 
citée. 

Art. 2. — Nos Ministres Secrétaires d'État aux départe- 
ments de l'Intérieur et de la Justice et des Cultes sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 

Fait à Vichy, le 30 juillet 1863. 

Signe NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire. d'État au département 
de l'Intérieur, 

Signé P. Bouoet. 



DÉCRET du 28 septembre 1863, créant un rabbinat à Toul. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, etc., 

Vu la demande formée par le Consistoire de la circons- 
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cription Israélite de Nancy (Meurthe), à l'effet d'obtenir la 
création d'un rabbinat à Toul ; 

Vu le tableau de population îsraélite de la communauté ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux des commu- 
nautés intéressées ; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites et celui de 
M. le Préfet de la Meurthe ; 

Vu la loi du 18 juillet 1837 ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1 844 et le décret du 29 août 
1862; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . — Il y aura un Rabbin à Toul (Meurthe) circons- 
cription israélite de Nancy. 

Art. 2. — La circonscription du rabbinat comprendra les 
communes de Toul, Thiaucourt, Blénod-iès-Toul, Ecrouves, 
Arrainville. 

Art. 3. — Le traitement du Rabbin de Toul est fixé à 
1,200 fr. et courra à partir du 1 er janvier 1864 ; 

Art. 4. — Notre Garde des sceaux Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et des Cultes est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 28 septembre 1863. 

Signe NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux. Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et des 
Cultes, 

Signé Rouland. 
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DÉCRET du i er août 1864, qui convertit en rabbinat la 
place de ministre officiant près le temple Israélite de 
Besançon. 

ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

NapîJBèon, etc., 

Vu la demande formée par le Consistoire de la circons- 
cription israélite de Lyon (Rhône), à l'effet d'obtenir la 
création d'un rabbinat à Besançon; 

Vu le tableau de la population israélite de la communauté ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Besançon ; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites et celui de 
M. le Préfet du Doubs; 

Vu la loi du 18 juillet 1837; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et le décret du 29 août 
1862 ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . — La place de ministre officiant de Besançon 
(Doubs) est convertie en rabbinat. 

Art. 2. — Le traitement du Rabbin de Besançon est fixé 
à 1,400 fr. et courra à partir du 1 er janvier 1865. 

Art. 3. — Notre Garde des sceaux Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et des Cultes est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 1er août 1864. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, Ministre de la maison 
de l'Empereur et des Beaux-Arts, chargé par 
intérim du ministère de la Justice et des Cultes, 

Signé Vaillant. 
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DÉCRET du 31 mars 1865, qui crée une place de ministre 

officiant à Uffhein. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Justice et des Cultes, 

Vu la demande du Consistoire de la circonscription Israé- 
lite de Colmar tendant à obtenir la création d'une place de 
ministre officiant à Uffhein (Haut-Rhin); 

Yu l'avis du Consistoire central des Israélites; 

Vufavis du préfet du Haut-Rhin ; 

Vu le tableau de la population israélite de la commune; 

Vu l'ordonnance royale du 25 mai 1844 et le décret du 
29 août 4862 ; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1865 ; 

Arrête : 

Art. l« r . — Il y aura dans la commune d'Uffhein (Haut- 
Rhin) un ministre officiant du culte israélite rétribué sur 
les fonds de l'État. ■ 

Art. 2. — Le traitement de ce ministre officiant est fixé À 
600 fr. 

Paris, le 31 mars 1865. 

Signé J. Baroche. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du Si mars 1865, créant une 
place de ministre officiant à Balbronn. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Justice et des Cultes, 

Vu la demande du Consistoire de la circonscription Is- 
raélite de Strasbourg, tendant à obtenir la création d'une 
place de ministre officiant à Balbronn (Bas-Rhin) ; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites ; 

Vu l'avis du préfet du Bas-Rhin et celui du Conseil muni- 
cipal de Balbronn ; 

Vu le tableau de la population israélite de cette commune ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et le décret du 
29 août 1862 ; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1865 ; 

Arrête : 

Art 1 er . — Il y aura dans la commune de Balbronn (Bas- 
Rhin) un ministre officiant du culte israélite rétribué sur 
les fonds de l'État. 

Art. 2. — Le traitement de ce ministre officiant est fixé 
à 600 fr. 

Paris, lé 81 mars 1865. 

Signé J. Bàîioche. 



kk 
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DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE du 4 janvier 1867. — Instruc- 
tion du Consistoire central du 21 janvier 1867 , aux 
Consistoires départementaux au sujet des élections. — 
Majorité absolue. 

A Messieurs les Membres du Consistoire central des Israélites. 
Messieurs, 

A la veille de faire procéder au renouvellement de la 
moitié de ses membres, et en présence des protestations 
qui ont surgi lors des dernières élections israélites, le 
Consistoire de Paris m'a demandé si le système électoral 
suivi jusqu'à ce jour, et conforme aux instructions minis- 
térielles, devait continuer d'être appliqués. 

Aux termes de l'article 32 de l'ordonnance du 25 mai 1844, 
les élections des membres laïques des Consistoires ont eu 
lieu, jusqu'en 1848, à la majorité absolue des votants. A cette 
époque, il fut déclaré que tout citoyen français porté sur la 
liste électorale politique faisait naturellement partie du 
corps des notables, et le suffrage universel se trouva ainsi 
appliqué de fait aux élections israélites. Pour mettre alors 
ces élections en harmonie avec les principes posés par la loi 
organique du 15 mars 1849, il fut décidé, le 24 avril 1850, 
que l'article 32 de l'ordonnance précitée cesserait d'être ap- 
pliqué, et que les membres laïques des Consistoires se- 
raient élus désormais à la majorité relative des votes ex- 
primés. Cette règle a été constamment suivie pour toutes 
les élections qui ont eu lieu dans les diverses circonscrip- 
tions israélites, le décret du 29 août 1862 , ne l'ayant mo- 
difiée par aucune, disposition spéciale; les approbations 
données aux élections faites depuis à la majorité relative 
ont sanctionné la jurisprudence établie en 1850 pour les 
élections consistoriales. 
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Cependant, le décret-loi du 2 février 1852 était intervenu 
pour rétablir le principe de la majorité absolue dans les 
élections politiques, et ce principe eût été rétabli par voie 
de conséquence pour les élections israélites, si le renou- 
vellement des Consistoires ne s'était pas généralement ac- 
compli avec régularité sans éveiller de doutes sur la bonne 
foi qui présidait aux élections, et sans d'ailleurs que la ques- 
tion eût jamais été posée à l'administration. Aujourd'hui il 
n'en est plus ainsi, l'expérience des derniers temps a mon- 
tré que cette situation particulière pouvait servir de pré- 
texte à des réclamations, à des violences regrettables, et, 
dans ces circonstances, je crois que la marche la plus con- 
venable pour éviter toute difficulté ultérieure, est de reve- 
nir à l'ancien état de choses et de se conformer à l'article 32 
de l'ordonnance du 25 mai 1844. Aussi bien les élections 
des membres laïques des Consistoires protestants se font 
depuis longtemps à la majorité absolue, et, de la sorte, les 
israélites cesseraient d'être placés, comme ils l'ont été à 
cet égard depuis plusieurs années, sous un régime excep- 
tionnel. 

J'ai donc décidé, Messieurs, que les élections consisto- 
riales auront lieu à l'avenir h la majorité absolue des mem- 
bres présents, et je vous prie de le faire connaître aux Con- 
sistoires, en les invitant à se conformer à cette règle pour 
les premières élections qui auront lieu dans les circons- 
criptions. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de notre considération 
très-distinguée. 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

et des Cultes. 

Signé J. Barochi. 
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LETTRE du Consistoire central aux Consistoires 

départementaux. 

Paris, 21 janvier 1867. 
Messieurs, 

Nous ayons l'honneur de vous adresser ci-joint copie 
d'une dépêche ministérielle en date du 11 janvier 1867, qui 
décide que pour éviter dorénavant les réclamations qui ont 
été élevées de différents côtés, contre la validité des élec- 
tions consistoriales faites à la majorité relative, il convien- 
drait de revenir à l'ancien état de choses et de se confor- 
mer à l'article 32 de l'ordonnance du 25 mai 1844. 

Le décret impérial du 29 août 1862, ne s'était pas pro- 
noncé sur ce point, et il reste encore quelques autres points 
dans ce décret qui ont été diversement interprétés. Ainsi, 
on a douté si, suivant les derniers mots de l'article 7 : « Il 
» est procédé sur le tout selon ce qui est prescrit dans Varti- 
» de 29 de V ordonnance du 25 mai 1844 », il ne fallait pas 
exposer la liste générale au parvis du temple du chef-lieu con- 
sistorial, après avoir déjà exposé les listes partielles aux 
temples des diverses communautés. La dépêche ministé- 
rielle veut implicitement que l'on se conforme autant que 
possible à l'ordonnance de 1844, et nous croyons que pour 
obvier à toute réclamation ultérieure, l'exposition de la liste 
générale au chef-lieu consistorial est nécessaire. Cela nous 
parait résulter également de l'ensemble de l'article 7 du dé- 
cret impérial du 29 août 1862, qui dispose que les listes par- 
tielles seront adressées au Consistoire départemental, appa- 
remment pour que celui-ci publie la liste générale, afin de 
donner aux électeurs, lors du 4 recensement général, le 
moyen de contrôler complètement le résultat des élections. 
Les doutes qui régnaient sur certaines dispositions du dé-» 
cret précité avaient engagé M. le Ministre à faire ajourner 
les élections qui devaient avoir lieu à la fin de l'année 1866, 

6 
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pour le renouvellement partiel des Consistoires départe- 
mentaux et du Consistoire central. Maintenant vous pour- 
rez procéder à ces élections, vous en fixerez vous-mêmes 
la date à votre convenance, mais à V époque la plus rappro- 
chée possible. Selon les dispositions de l'ordonnance de 1844, 
les listes arrêtées au mois de juillet dernier par MM. les 
Préfets peuvent servir pour les élections. 

Les Membres du Consistoire central; 

Signé M. Cerfberr, Président; Isidor, 
Grand Rabbin; Alph. DE ROTHSCHILD; 
Furtado; A. Frank; Anspach; S. Munk; 
Allegri. 



DÉCRET du 5 février i861 complétant les dispositions du 
décret du W août i862, relatives aux élections Israélites. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale/ 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut; 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Ministre Secré- 
taire d'État au département de la Justice et des Cultes ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 4844 et le décret du 29 août 
4862, concernant l'organisation du culte israélite ; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites ; 

Considérant qu'il y a lieu de compléter les dispositions de 
notre décret du 29 août 4862, relatives aux élections israé- 
lites, en rétablissant le principe de la majorité absolue, et 
en tenant compte de l'extension donnée à la liste des élec- 
teurs par le décret précité ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . — Les élections israélites ont lieu au scrutin 
secret et à la majorité absolue des suffrages. Le nombre des 
votants doit êtçe au moins du tiers des électeurs inscrits. 
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Si la majorité n'est pas acquise, les électeurs sont convo- 
qués pour un second tour de scrutin, et dans ce cas la ma- 
jorité relative suffit quel que soit le nombre des votants, 

Art. 2. — ? Noire Garde des sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et des Cultes, est chargé. 
de l'exécution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 5 février 1867. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et 
des Cultes, 

Signé J. Baroche. 

Par ampliation : 

Le Directeur de V Administration des Cultes, 

Signé Victor Hamille. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du il février 1867, créant une 
place de ministre officiant près le temple israélite de 
Huningue. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire d'État audépajv 
tement de la Justice et des Cultes, 

Vu la demande du Consistoire de la circonscription israé- 
lite de Colmar tendant à obtenir la création d'une place <}e 
ministre officiant à Huningue (Haut-Rhin) ; 
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Vu Favis du Consistoire central des Israélites ; 

Vu l'avis du préfet du Haut-Rhin et celui du Conseil mu- 
nicipal de Huningue ; 

Vu le tableau de la population israélite de cette com- 
mune ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et le décret du 
29 août 1862 ; 

Arrête : 

Art. 1 er . — Il y aura dans la commune de Huningue 
(Haut-Rhin) un ministre officiant du culte israélite rétribué 
sur les fonds de l'État. 

Art. 2. — Le traitement de ce ministre officiant est fixé 
à600fr. 

Paris, le 11 février 4867. 

Signé J. Baroche. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du 11 février 1867, créant une place 
de ministre officiant près le temple israélite du Havre. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Justice et des Cultes, 

Vu la demande du Consistoire de la circonscription israé- 
lite de Paris tendant à obtenir la création d'une place de 
ministre officiant au Havre (Seine-Inférieure) ; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites ; 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Inférieure et du Conseil 
municipal du Havre ; 
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Vu le tableau de la population israélite de cette ville; 
Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et le décret du 
29 août 4862; 
Vu le budget des cultes pour l'exercice 1867 ; 

Arrête : 

Art. 1 er . — Il y aura dans la ville du Havre (Seine-Infé- 
rieure) un ministre officiant du culte israélite rétribué sur 
les fonds de l'État. 

Art. 2. — Le traitement de ce ministre officiant est fixé 
à 1,000 fr. 

Paris, le 11 février 1867. 

Signé J. Barochk. 



DÉCRET du 6 avril 1867 créant une troisième place de 

Rabbin à Paris. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, etc., 

Vu la demande formée par le Consistoire de la circons- 
cription israélite de Paris, à l'effet d'obtenir la création 
d'une troisième place de Rabbin dans cette ville ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris ; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 (spécialement l'art. 61) 
et le décret du 29 août 1862; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l« r . — Il est adjoint un troisième Rabbin au Grand 
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Rabbin du Consistoire de la circonscription Israélite' de 
Paris. 

Art. 2. — Le traitement de ce Rabbin est fixé à 2,000 fr. 

Art. 3. — Notre Garde des sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et des Cultes, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 6 avril 1867. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

Signé J. Baroche! 



DÉCRET du i6 septembre 1861 créant un rabbinat 

à Versailles. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Napoléon, etc., 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . — La place de ministre officiant à Versailles 
(Seine-et-Oise) est convertie en rabbinat. 

Art. 2. — Le traitement du Rabbin de Versailles est fixé 
à 1,400 fr. et courra à partir du 1 er janvier 1867. 

Art. 3. — Notre Garde des sceaux, Ministre Secrétaire 
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d'État au département de la Justice et des Cultes est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 16 septembre 1867. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes t 

Signé J. Baroche. 



DÉCRET en date du 16 septembre 1867 qui modifie 
l'organisation du culte israélitè en Algérie. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut; 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Ministre Secré- 
taire d'État au département de la Justice et des Cultes, 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l ep . — Il y a en Algérie, pour chacune des trois pro- 
vinces, un Consistoire israélitè siégeant, l'un à Alger, l'autre 
à Oran, le troisième à Constantine. 

Art. 2. — Chacun de ces Consistoires est composé de six 
membres laïques et d'un Grand Rabbin. 

Les Consistoires sont présidés par un des membres laï- 
ques choisi par eux. Ils ne peuvent délibérer qu'au nom- 
bre de quatre membres au moins. 

En cas de partage, la voix du président sera prépondé- 
rante. 

Art. 3. — Les Grands Rabbins et les membres laïques 
seront nommés par nous sur la proposition de notre Minis- 
tre des Cultes et sur la présentation du Consistoire central. 



88 RECUEIL DES LOIS, DÉCRETS, ETC., 

Art. 4. — Les Grands Rabbins de l'Algérie seront choisis 
parmi les Rabbins français ou indigènes âgés de trente ans 
au moins et pourvus du diplôme du second degré rabbinique. 

Art. 5. — Les membres laïques du Consistoire seront 
nommés tous les huit ans et renouvelés par moitié tous les 
quatre ans. 

Art. 6. — Les Consistoires de l'Algérie ont dans leurs cir- 
conscriptions respectives les attributions que l'ordonnance 
du 9 novembre 1845 confère au Consistoire algérien, lequel 
est et demeure supprimé. 

Art. 7. — Le Consistoire central des Israélites de France 
est l'intermédiaire entre le Gouvernement et les Consistoires 
de F Algérie. 

Chacun de ces Consistoires sera représenté au sein du 
Consistoire central par un membre laïque choisi parmi les 
électeurs résidant à Paris et agréé par nous. 

Art. 8. — Continueront à être observés dans toutes les 
dispositions qui ne sont pas contraires au présent décret, 
les règlements antérieurs spéciaux à l'Algérie. 

Art. 9. — Notre Garde des sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et des Cultes, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 16 septembre 1867. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'État au département de 
la Justice et des Cultes, 

Signé Baroche. 
Par ampliation : 

Pour le Secrétaire général : 

Le Directeur de l'Administration des Cultes, 

Signé Hàmille. 
Collationné : 

Le Chef du bureau du Secrétaire des archives, 

Signé Deville. 
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DÉCRET du 29 novembre 4869, qui met à la charge des 
communes les indemnités de logement des ministres du 
culte Israélite en Algérie. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut ; 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Ministre Secré- 
taire d'État au département de la Justice et des Cultes, 

Vu l'ordonnance royale du 9 novembre 1845, relative au 
culte israélite en Algérie ; 

Vu la loi du 18 juillet 1837 et l'ordonnance du 7 août 1842; 

Vu le décret du 16 septembre 1867, portant réorganisation 
du culte israélite en Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . — Les frais de logement des ministres du culte 
israélite rétribués par l'État en Algérie sont à la charge des 
communes, et seront réglés d'après les dispositions de l'or- 
donnance précitée du 7 août 1842. 

Notre Garde des sceaux, Ministre Secrétaire d'État au 
département de la Justice et des Cultes, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, aux Tuileries, le 29 novembre 1869. 

# Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

Signé Duvergier. 
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DÉCRET du 34 octobre i870 relatif à la naturalisation 

des Israélites de V Algérie. 

Le Gouvernement de la Défense nationale, 
Décrète : 

Les israélites indigènes des départements de l'Algérie 
sont déclarés citoyens français ; en conséquence, leur statut 
réel et leur statut personnel seront, à compter de la promul- 
gation du présent décret, réglés par la loi française. 

Toutes dispositions législatives, décret, règlement ou or- 
donnance contraires sont abolis. 

Fait à Tours , le 24 octobre 1870. 

Crémieux, Gambetta, Glais-Bizoin, Fourichon. 



DÉCRET du ii novembre 1870 modifiant le mode de nomi- 
nation des Grands Rabbins et Rabbins. 

Le Gouvernement de la Défense nationale, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Lorsqu'il y aura lieu d'élire un Grand Rabbin 
du Consistoire départemental, il y sera procédé par une 
assemblée de vingt-cinq délégués que désigneront tous les 
électeurs de la circonscription électorale. 

Art. 2. — Les Rabbins communaux seront élus par une 
assemblée de délégués que nommeront les électeurs de la 
circonscription communale. 

Art. 3. — Le nombre de délégués sera fixé suivant l'im- 
portance de la circonscription communale par le Consistoire 
départemental sans pouvoir être au-dessous de cinq. 
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Art. 4. — La nomination des délégués est faite dans les 
mêmes formes que celle des membres des Consistoires. 

Art. 5. — Les élections des Grands Rabbins et des Rabbins 
communaux ont lieu à la majorité absolue des délégués 
présents. Le nombre des délégués doit être au moins de la 
moitié de la liste totale. 

Art. 6. — La durée des fonctions des membres laïques 
du Consistoire central et des Consistoires départementaux 
est de quatre ans. Ils sont divisés en deux séries se renou- 
velant alternativement de deux en deux années. Les mem- 
bres sortants sont rééligibles. 

Art. 7. — Le Consistoire central et les Consistoires dépar- 
tementaux nomment annuellement leurs présidents et vice- 
présidents. 

Art. 8. — La liste des électeurs est permanente. Elle est 
révisée tous les deux ans dans les formes prévues par les 
ordonnances antérieures. 

Continueront à être observées les ordonnances antérieures 
dans les dispositions qui ne sont pas contraires au présent 
décret. 

Fait à Tours, le 11 novembre 1870. 

Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, 
L. Fourichon, L. Gambetta. 



DÉCRET du 7 octobre iSll relatif à l'indigénat en Algérie. 

Le Président de la République française, 
Sur la proposition du Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de llntérieur, et du Gouverneur de l'Algérie, 

Décrète : 

. Art. 1 er . — Provisoirement et jusqu'à ce qu'il ait été statué 
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par l'Assemblée nationale sur le maintien ou l'abrogation 
du décret du 24 octobre i870, seront considérés comme in- 
digènes, et, à ce titre, demeureront inscrits sur les listes 
électorales s'ils remplissent, d'ailleurs, les autres conditions 
de capacité civile, les israélites nés en Algérie avant l'occu- 
pation française, ou nés depuis cette occupation de parents 
établis en Algérie à l'époque où elle s'est produite. 

Art. 2. — En conséquence, tout israélite qui voudra être 
inscrit ou maintenu sur les listes électorales sera, dans les 
vingt jours de la promulgation du présent décret, tenu de 
justifier qu'il est dans l'une des conditions déterminées par 
l'article 1 er . 

Art. 3. — Cette justification sera faite devant le juge 
de paix du domicile de l'israélite. Elle aura lieu soit par la 
production d'un acte de naissance , soit par sept personnes 
demeurant en Algérie depuis dix ans au moins, soit par toute 
autre preuve que le juge de paix admettra comme concluante. 
La décision du juge de paix vaudra titre à l'israélite, et il lui. 
en sera immédiatement délivré une copie sans frais. Au 
préalable, et comme condition de la délivrance de ce titre, 
l'israélite, s'il n'a pas de nom de famille et de prénoms fixes, 
sera tenu d'en adopter et d'en faire la déclaration devant le 
juge de paix. 

Pour chaque décision ainsi délivrée, il sera délivré, en la 
forme des casiers judiciaires, un bulletin qui sera remis à 
la mairie jdu domicile de l'indigène pour servir, soit à la 
confection des listes électorales, soit à celle d'un registre 
de notoriété. 

Art. 4. — L'israélite dont la déclaration ne sera pas admise 
par le juge de paix pourra, dans les trois jours qui suivront 
la prononciation de la décision, se pourvoir par simple re- 
quête adressée au président du Tribunal de l'arrondissement, 
au pied de laquelle le président indiquera une audience à 
trois jours de date au plus. Le Tribunal, après avoir entendu 
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l'israélite ou son défenseur et le ministère public, statuera 
en dernier ressort. Le pourvoi en cassation n'est pas sus- 
pensif. 

A défaut d'avoir rempli les formalités et satisfait aux con- 
ditions exigées par les articles qui précèdent, tout Israélite 
actuellement inscrit sur les listes électorales en sera rayé et 
ne pourra y être rétabli que lors d'une prochaine révision. 

Art. 6. — Tous actes judiciaires faits en vertu du présent 
décret, et pour son exécution, seront dispensés des droits de 
timbre et d'enregistrement. 

Art. 7. — La convocation des collèges électoraux n'aura 
lieu qu'un mois au moins après la promulgation du premier 
décret. 

Art. 8. — Les Ministres de la Justice et de l'Intérieur, et le 
Gouverneur général civil de l'Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 7 octobre 1871. 

Signé A. THIERS. 
Pour le Président de la République : 

Le Ministre de VIntérieur, 
Làmbrecht. 
Le Garde des sceaux, 

DUFAURE. 



LOI sur le recrutement de V armée du 27 juillet 1872. — 

Dispensés du service militaire. 

Art. 20. — Sont, à titre conditionnel, dispensés du service 
militaire : 
7° Les élèves ecclésiastiques désignés à cet effet par les 
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archevêques et par les évêques et les jeunes gens autorisés 
à continuer leurs études pour se vouer au ministère dans 
les cultes salariés par l'État, sous la condition qu'ils seront, 
assujettis au service militaire s'ils cessent les études en vue 
desquelles ils auront été dispensés, ou si à vingt-six ans, 
les premiers ne sont pas entrés dans les ordres majeurs et 
les seconds n'ont pas reçu la consécration. 



DÉCRET du i2 septembre i872 créant les Consistoires de 
Vesoul et de Lille, et modifiant les autres circonscriptions 
consistoriales. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes, 

Vu les dépêches du 17 juillet 1871 et des 17 avril et 7 juin 
1872, par lesquelles le Consistoire central des Israélites pro- 
pose de remplacer, par deux Consistoires ayant leurs sièges 
à Vesoul et à Lille, ceux de Colmar et de Metz, et de modi- 
fier, d'après les circonstances nouvelles, les diverses cir- 
conscriptions consistoriales ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et les décrets des 
29 août 1862 et 12 septembre 1872 ; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1 872 ; 

Décrète : 

Art. I e *. — Il est créé deux nouveaux Consistoires israé* 
lites ayant leurs chefs-lieux, l'un à Vesoul (Haute-Saône), 
l'autre à Lille (Nord). 

Art. 2. — Les circonscriptions des huit Consistoires israé- 
lites de France sont fixées ainsi qu'il suit : 
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9» 



CHEFS-LIEUX 

des 

circonscriptions consiStorialbs 



Paris 



Lille 



Nanqy 



Vesoul 



DEPARTEMENTS 

COTOpti» 
DANS LIS CIRCONSCRIPTIONS 



Seine. 

Seine-et-Oise. 
Seine-et-Marne. 
Seine-Inférieure. 
Eure. 

Eure-et-Loir. 
Loiret. 

Loir-et-Cher. 
Indre. 

Indre-et-Loire. 
Sarthe. 
Orne. 
Calvados. 
\ Manche. 
Nord. 

Pas-de-Calais. 
Somme. 
Oise. 
Aisne. 
Ardennes. 
Marne. 

Meurthe-et-Moselle. 
Meuse. 
Côte-d'Or. 
Yonne. 
Aube. 

Haute-Saône. 
Haute-Marne. 
Vosges. 
Arrondissement de Belfort. 
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CHEFS-LIEUX 


DÉPARTEMENTS 


des 


compris 


CIRCONSCRIPTIONS C0N8I8T0BXALHS 


DANS LÉS CIRCONSCRIPTIONS 


- 


Rhône. 


1 Isère. 




Savoie. 




Haute-Savoie. 




Ain. 




Jura. 




Doubs. 
1 Saône-et-Loire. 






Nièvre. 




Oher. 




Allier. 


• 


Puy-de-Dôme. 




Loire. 




Haute-Loire. 


| Cantal. 


/ Gironde. 
j Dordogne. 




Corrèze. 




Creuse. 




Haute- Vienne. 




Charente. 


t 


Charente-Inférieure. 


Bordeaux , 


Vendre 




v vllUVVt 

Deux-Sèvres. 


I Vienne. 




Maine-et-Loire. 




Loire-Inférieure. 




Mayenne. 1 




Ille-et- Vilaine. I 


. 


Morbihan. 
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CHEFS-LIEUX 
des 

CIRCONSCRIPTIONS CONSISTORIAL1S 



Bordeaux (suite) 



DEPARTEMENTS 
compris 

DANS LB8 CIRCONSCRIPTIONS 



Bayonne 



Marseille. 



Côtes-du-Nord. 
Finistère. 
I Basses-Pyrénées. 
Hautes-Pyrénées. 
Haute-Garonne. 
Ariége. 

Pyrénées-Orientales. 
Aude. 
Tarn. 
Aveyron. 
Tarn-et-Garonne. 
Gers. 
Lot. 

Lot-et-Garonne. 
Landes. 

Bouches-du-Rhône. 
Vaucluse. 
Gard. 
Hérault. 
Lozère. 
Ardèche. 
Drôme. 
Hautes-Alpes/ 
Basses-Alpes. 
Alpes-Maritimes. 
Var. 
Corse. 
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Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et de» 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Trouville, le 12 septembre 1872. 

Signé A. TH1ERS. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre dé l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé Jules Simon. 
Pour copie conforme : 
Le Chef de la division des cultes non catholiques, 

Guillaume Guizot. 



DÉCRET du 12 septembre 1872 modifiant l'organisation 
du culte israélite en France, rapportant le décret du 
11 novembre 1870. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique ei 
des Cultes; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et les décrets des 9 juillet 
1853 et 29 août 1862; 

Vu les observations présentées, le 11 avril 1872, par le 
Consistoire central des Israélites, tant sur l'irrégularité des 
mesures prises le 11 novembre 1870, sans consulter les 
autorités compétentes, que sur la nécessité d'introduire 
Quelques modifications dans les principes qui régissent ac- 
tuellement la nomination des Grands Rabbins et des 
Rabbins ; 

Décrète : 

Art l tr . — Les Grands Rabbins des circonscriptions cou» 
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sistoriales israélites seront nommés par le Consistoire cen- 
tral sur une liste de trois candidats. 

Cette liste sera présentée par le Consistoire départemen- 
tal auquel s'adjoindra une Commission composée : 1* d'un 
délégué nommé par les électeurs inscrits de chaque com- 
munauté ayant un ministre du culte rétribué par l'État; 
2° d'un nombre égal de délégués choisis par les électeurs 
du chef-lieu consistorial. 

La nomination des Grands Rabbins sera soumise à. l'ap- 
probation du chef de l'État. 

Art. 2. — Les Rabbins seront nommés par le Consistoire 
départemental assisté d'une Commission composée de délé- 
gués élus au scrutin de liste , moitié par le chef-lieu de là 
circonscription rabbinique, moitié par les autres commu- 
nautés de cette circonscription. Le nombre total de ces dé- 
légués ne pourra dépasser six. 

La nomination des Rabbins sera soumise, par l'intermé- 
diaire du Consistoire central , à l'approbation du Ministre 
des Cultes. 

Art 3. — • Le décret du 11 novembre 1810 est rapporté. 

Art. 4. — Continueront à être observés, dans toutes les 
dispositions qui ne sont pas contraires au présent décret, 
l'ordonnance du 25 mai 1844 et le décret du 29 août 1862. 

Art. 5. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Trouville, le 12 septembre 1872. 

Signé A. THIERS. 
Collationné : 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de VInstruction publique et des Cultes, 

Signé Jules Simon. 
Pour copie conforme : 

Le Chef de la division des cultes non catholiques, 

Guillaume Guizot. 
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INSTRUCTIONS du 5 novembre 1872 du Consistoire central 
aux Consistoires algériens, au sujet des mesures prises 
pour assurer en Algérie le respect de la loi française en 
ce qui concerne les mariages civils. 



CONSISTOIRE CENTRAL DES ISRAÉLITES DE FRANCE 



Paris, le 5 novembre 1872. 
Messieurs , 

. Nous sommes informés que de graves infractions aux lois 
françaises se commettent souvent dans les trois provinces 
de l'Algérie. Nous apprenons avec le plus vif regret que, 
malgré l'assimilation qui a été l'objet de nos vœux les plus 
chers et de vos plus légitimes aspirations, beaucoup de nos 
coreligionnaires algériens, placés désormais sous la loi 
commune, ne craignent pas de faire contracter leur ma- 
riage religieux sans faire précéder cette cérémonie de la cé- 
lébration du mariage civil, secondés dans cette blâmable 
conduite et dans cette infraction à la loi, par des individus 
sans caractère légal et sans mandat religieux, qui usurpent 
les fonctions rabbiniques et se rendent par un criminel in- 
térêt Tes agents de ces mariages clandestins. Les consé- 
quences de pareils abus seraient funestes à tous les points de 
vue, tant sous le rapport religieux que sous celui des mœurs, 
et la continuation d'un tel désordre ne provoquerait rien 
moins que le bouleversement des familles, la honte de nos 
coreligionnaires et une foule d'embarras inextricables, vous 
le comprenez, et il est inutile d'y insister. Pour remédier à 
cet état de choses et surtout pour inspirer à nos nouveaux 
compatriotes le respect de la loi et le sentiment des devoirs 
qu'elle impose, nous avons, en exécution des dispositions de 
l'arrêté du 1 er prairial an X, des décrets des 17 mars et 
41 décembre 1808, des ordonnances des 25 mai 1844 et 
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9 novembre 1845, des décrets des 29 août 1862, 16 novem- 
bre 1867, 24 octobre 1870, 7 octobre 4871, pris les résolu- 
tions suivantes : 

1° Les Grands Rabbins des Consistoires d'Alger, d'Oran, 
et de Gonstantine, ou les délégués nommés régulièrement 
par eux aux fonctions religieuses dans les communautés de 
leur ressort respectif, devront à l'avenir, seuls procéder à 
l'acte religieux du mariage des israélites de l'Algérie, qui 
justifieront en bonne et due forme avoir contracté mariage 
devant l'officier de l'état civil. 

2° Les Consistoires auront , sous leur responsabilité 
personnelle, à signaler à l'autorité supérieure, comme con- 
trevenant aux lois, quiconque exercerait des fonctions 
religieuses sans caractère légal. 

3° Les Consistoires veilleront à ce qu'aucun honneur re- 
ligieux ne soit accordé dans les synagogues de leur circons- 
cription aux époux et à leur famille à l'occasion des mariages 
qui n'auraient pas été contractés conformément aux pres- 
criptions du Code civil. 

4° Les Consistoires soumettront à l'approbation du Con- 
sistoire central des règlements uniformes d'administration 
et d'ordre intérieur pour les temples de leur ressort. Ils 
transmettront ensuite ces règlements aux administrateurs et 
aux délégués près les temples, avec ordre de les faire publier 
et afficher dans les synagogues respectives et de veiller à 
leur exécution. 

Nous comptons sur vos sentiments patriotiques, sur votre 
dévouement et sur votre concours éclairé pour nous aider 
à accomplir promptement la régénération de nos coreli- 
gionnaires de l'Algérie. Vous voudrez bien leur faire com- 
prendre que leurs intérêts religieux et moraux sont l'objet 
de -notre plu^ sérieuse sollicitude ; que leur complète assi- 
milation aux israélites de la métropole leur impose l'obli- 
gation de se soumettre sans réserve à toutes les prescrip- 
tions de la législation française que le Grand Sanhédrin a 
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déclarées conformes aux principes et à l'esprit de notre 
sainte religion. 

Vous ne manquerez pas surtout de leur faire observer 
que si les abus que nous vous avons signalés devaient se 
renouveler, nous proposerions au Gouvernement de pres- 
crire aux maires des communes de l'Algérie, d'exiger pour 
l'inscription des naissances légitimes uû certificat consta- 
tant que le mariage des parents a été célébré par l'officier 
de l'état civil. Il s'agit de la chose la plus sainte : de l'hon- 
neur, de la légitimité et de l'avenir des enfants. Nous avons 
la conviction que nos coreligionnaires algériens, qui ont à 
un si haut point le culte de la famille, ne s'exposeront plus 
désormais à faire retomber sur leurs enfants'les conséquen- 
ces déplorables qui résulteraient de l'inaccoriiplissemeht de 
leurs devoirs. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de notre considération 
distinguée. 

Les Membres nu Consistoire central. 



DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE du lî décembre 181$ donnant 
aux Présidents des Consistoires en matière électorale lê$ 
mêmes droits qu*aux Juges de Paix : 

Messieurs, j'apprécie les motifs qui vous ont déterminés, 
dans les circonstances actuelles, à résigner votre mandat , 
et j'accepte en conséquence la démission collective que 
vous m'offrez par votre lettre du 28 novembre, ainsi que 
celle des Consistoires départementaux que vous êtes char* 
gés de me transmettre. 

Il va sans dire que le Consistoire central et les Consis- 
toires départementaux resteront provisoirement en fonc- 
tions jusqu'à l'installation des nouveaux corps qui seront 
appelés à les remplacer. 

Quant à la mesure que vous proposez dé prendre pour 
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aplanir les difficultés que présente l'application de l'article 8 
du décret du 29 août 1862 , je ne puis qu'y donner mon ap- 
probation* D'après les explications que vous me donnez, je 
ne vois qu'avantage, en effet, à ce que les électeurs dont 
l'inscription sur la liste électorale aurait été omise, puis* 
sent y être inscrits à l'approche des élections, et même pen* 
dant l'élection. Le droit qui dans les élections politiques est 
attribué, en ce cas, au Juge de Paix serait exercé , comme 
vous le proposez, par le Président du Consistoire départe- 
mental. Je désire seulement que les nouvelles inscriptions 
soient constatées pour éviter toute confusion et pour ren- 
dre plus facile la vérification par un procès-verbal spécial 
qui serait soumis ultérieurement à M. le Préfet du départe- 
ment. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de ma considération très* 
distinguée. 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé Jules Simon. 



DÉCRET du 12 décembre 1872 modifiant le décret du 
10 septembre 1861 sur V organisation du culte israélite en 
Algérie. 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes, 
Vu le décret du 16 septembre 1867, 

Décrète : 

Art. 1 er * — Les membres laïques des Consistoires Israé- 
lites de l'Algérie, et le membre laïque appelé à représenter 
chacun d'eux au Consistoire central, siégeant à Paris, sont 
nommés par les électeurs des circonscriptions consiste* 
riales. 
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Art. 2. — Sont électeurs : 4° Tous les israélites portés 
sur les listes électorales à titre de Français, d'indigènes 
ou d'étrangers, s'ils ont vingt-cinq ans accomplis et s'ils 
contribuent à l'entretien du culte ou font partie d'une 
Société de bienfaisance placée sous l'autorité des Consis- 
toires ; 

2° Les ministres du culte rétribués par l'État ; 

3° Les fonctionnaires de l'ordre administratif, civil ou mi- 
litaire en activité ou en retraite, les titulaires d'un grade 
universitaire ou académique et des décorations de la Légion 
d'honneur. 

Art. 3. — Les étrangers ne seront pas éligibles. 

Art. 4. — Les Consistoires feront dresser dans les diver- 
ses communautés de leur ressort des listes partielles d'élec- 
teurs qui, après avoir été révisées par ces Consistoires, 
seront affichées pendant un mois. 

A l'expiration de ce délai, la liste générale des électeurs 
sera arrêtée par le préfet. 

Les listes des électeurs sont permanentes ; elles seront 
révisées lorsqu'il y aura lieu de procéder à de nouvelles 
élections, et toutes les fois que les Consistoires jugeront 
utile d'y faire des additions ou des radiations. 

Art. 5. — Les Consistoires israélites de l'Algérie peuvent 
être dissous par le Ministre des Cultes. 

Les cas échéant, l'administration des affaires est déléguée, 
jusqu'à l'installation du nouveau Consistoire , à une Com- 
mission composée du Grand Rabbin et de quatre membres 
laïques désignés par le Consistoire central. 

Art. 6. — Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'élection 
d'un Grand Rabbin du Consistoire central, les électeurs 
israélites désigneront dans chaque circonscription deux dé- 
légués pour prendre part à cette élection. 

Art. 7. — Le décret du 16 septembre 1867 continuera à 
être observé dans celles de ses dispositions qui ne sont pas 
contraires au présent décret. 
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Art. 8. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 12 décembre 1872. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de V Instruction publique et des Cultes, 

Signe Jules Simon. 
Par ampliation : 

Le Chef de la division des cultes non catholiques, 

Signé Guillaume Guizot. 



INSTRUCTIONS du 26 décembre i872 du Consistoire 
central au Consistoire d'Alger, au sujet des mariages 
clandestins. 



CONSISTOIRE CENTRAL DES ISRAELITES DE FRANCE 



Paris, le 26 décembre 1878. 
Messieurs, 

Nous avons pris connaissance de votre lettre du 28 novem- 
bre dernier, par laquelle vous nous rendez compte des 
mesures que vous avez prises à l'effet de faire exécuter nos 
résolutions concernant la célébration religieuse des maria- 
ges clandestins. Vous nous entretenez des infractions qui 
viennent d'avoir lieu, et vous pensez qu'il serait indispen- 
sable que l'autorité supérieure ordonnât aux Tribunaux de 
notre colonie de sévir rigoureusement contre les infractions 
qui' pourraient leur être déférées. Vous exprimez le vœu 
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qu'il soit provoqué des dispositions législatives punissant les 
infractions aux prescriptions consistoriales, et dans ce but 
vous soumettez à notre approbation un projet de règlement 
relatif aux mariages religieux. 

Nous applaudissons aux louables efforts et au zèle que 
vous déployez en vue de substituer la célébration des maria- 
ges dans les synagogues à l'usage du pays de bénir les ma- 
riages à domicile, ce qui enlève à cette cérémonie la 
dignité et le caractère religieux qu'elle comporte. Nous ap- 
prouvons, en conséquence, les divers articles de votre pro- 
jet, sauf l'article 4 visant des actes prévus par l'article 5, 
avec lequel il fait double emploi. 

Quant au vœu tendant à obtenir une sanction pénale soit 
pour les infractions commises aux prescriptions consisto- 
riales, soit pour celles concernant la célébration des maria- 
ges religieux, il ne nous a pas paru susceptible d'être pris 
en considération ; le Gouvernement, en effet, s'étant cons- 
tamment refusé, malgré les vives instances renouvelées à 
plusieurs reprises, à rendre exécutoire, comme règlement 
d'administration publique, l'ordonnance concernant le culte 
israélite. Cependant, les Grands Rabbins ou les délégués 
commis régulièrement par eux aux fonctions religieuses dans 
les communautés de leur ressort respectif, devront seuls 
procéder, dans les synagogues, à l'acte religieux du ma- 
riage, il s'ensuit que les Consistoires ne sont pas désarmés, 
et qu'ils ont le droit et le devoir d'user, à l'égard de ceux 
qui usurperaient des fonctions rabbiniques ou de ceux qui 
exerceraient des fonctions religieuses, du moyen de coerci- 
tion prévu par les articles 258 à 260 du Code pénal. Les 
auteurs des infractions aux lois doivent être dénoncés au 
Procureur de la République. Il importe aussi que vous in- 
sistiez auprès de nos coreligionnaires algériens, qui sont si 
sensibles à tout ce qui toucbe l'honneur et les intérêts de la 
famille, sur les conséquences déplorables que produiraient, 
pour l'avenir et la dignité de leurs enfants, les infractions 
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qu'ils commettraient à la loi française, en ce qui concerne 
les mariages civils. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de notre considération 
très-distinguée. 

Ont signe Les Membres du Consistoire central. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du i" janvier 1819 créant trois 
placée de ministres officiants à Paris, 



administration des cultes 



ARRÊTÉ 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes ; 

Vu la demande formée par le Consistoire israélite de 
Paris, à l'effet d'obtenir la création de trois nouvelles places 
de ministres officiants pour le service des deux nouvelles 
synagogues construites dans cette ville ; 

Vu l'avis du préfet de la Seine ; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 4844 et les décrets des 
29 août 4862 et 42 septembre 1872 ; 

Vu la loi du 20 décembre 4872, portant fixation des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 4873 ; 

Arrête : 

Il est créé à Paris trois nouvelles places de ministres of- 
ficiants du culte israélite, deux de première classe, au trai- 
tement de 2,000 fr., et une de seconde classe, au traitement 
de 4,000 fr. 

Fait à Versailles, le l*r janvier 1873. 

Signé Jules Simon. 
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DÉCRET du 1* T janvier 181 S créant un ràbbinat à 

Valenciennes. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes ; 

Vu la demande formée à l'effet d'obtenir la création d'un 
rabbitiat à Valenciennes ; 

Vu la délibération du Conseil municipal et le tableau de 
la population composant la communauté israélite ; 

Vu l'avis du préfet du Nord et celui du Consistoire cen- 
tral des Israélites ; 

Vu la loi du l&juillet 1837 ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et les décrets des 
29 août 1862 et 12 septembre 1872 ; 

Vu la loi du 20 décembre 1872, portant fixation des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1873 ; 

Décrète : 

Art. 1 er . — Il est créé un ràbbinat à Valenciennes (Nord), 
circonscription consistoriale israélite de Lille. 

Art. 2. — Le traitement du Rabbin de Valenciennes est 
fixé à 1,400 fr. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 1" janvier 1873. 

Signé A. THIERS. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé J. Simon. 
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AVIS DE PRINCIPE émis par le Conseil d'État en i873 tou- 
chant les libéralités faites aux établissements religieux. 



DISPOSITIONS ENTRE-VIFS ET TESTAMENTAIRES. — ÉTABLISSE- 
MENTS PUBLICS. — CONSISTOIRES ISRAÉLITES. 



Les Bureaux de bienfaisance ne sont pas les seuls établis- 
sements publics qui puissent recueillir des libéralités desti- 
nées au soulagement des pauvres. 

Et le maire n'a mission d'accepter les dons et legs faits 
aux pauvres d'une commune, qu'au cas où il s'agit de libé- 
ralités qui leur sont adressées sans autre détermination. 

Les Fabriques d'église ont capacité pour recevoir des 
libéralités destinées aux pauvres, et elles peuvent y être 
autorisées sous la réserve des mesures à prescrire pour 
assurer la fidèle exécution de la volonté du testateur. 

Ainsi, les Fabriques d'églises peuvent être autorisées à 
accepter, seules et sans l'intervention du maire ou du Bu- 
reau de bienfaisance, les sommes destinées à être distri- 
buées aux pauvres par les soins des membres de la Fabrique 
ou du curé. 

Mais lorsqu'il s'agit d'une fondation dont les revenus 
seuls devront être distribués, il convient d'autoriser le 
maire à accepter le bénéfice qui résulte du legs en faveur 
des pauvres de la commune, et d'ordonner qu'un duplicata 
du titre lui sera délivré, afin qu'il puisse, non pas exercer 
un contrôle sur l'emploi des revenus, mais s'assurer que le 
capital de la fondation est conservé et que le revenu est 
toujours inscrit avec sa destination au budget annuel de la 
Fabrique. 

Dans tous les cas, la Fabrique doit être autorisée à faire 
immatriculer le titre en son nom, et à en conserver la 
garde. 
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Les mêmes solutions s'appliquent aux Consistoires des 
cultes protestants, aux Conseils presbytéraux du culte ré- 
formé et aux Consistoires Israélites. (Dalloz, 1873, 3" par- 
tie, 97.) 



DISPOSITIONS ENTRE-VIFS ET TESTAMENTAIRES. — ÉTABLISSE- 
MENTS PUBLICS, FABRIQUES, CONSISTOIRES, ÉCOLES. 

Les établissements ecclésiastiques appartenant à l'un des 
cultes reconnus par l'État, et en particulier les Fabriques 
et les Consistoires, ont capacité pour recevoir les libéralités 
destinées à fonder ou à entretenir des écoles. 

En conséquence, ces établissements doivent être autori* 
ses à accepter les libéralités qui leur sont faites avec cette 
destination, sans qu'il y ait lieu d'édicter dans le décret d'auto* 
risation des prescriptions autres que celles qui sont nôcesaai* 
res pour assurer, dans l'avenir, l'exécution fidèle et durable 
de la volonté du disposant. 

Spécialement, il convient d'autoriser le maire à accepter 
le bénéfice qui résulte de ces libéralités, en faveur des en* 
fants de la commune; 

De prescrire, dans le cas où le montant de la libéralité 
doit être placé en rentes, que le titre mentionnera l'emploi 
des arrérages, qu'il sera immatriculé au nom de l'établisse* 
ment légataire, qu'il sera en sa possession, que le maire de 
la commune recevra une expédition du titre, du testament 
et du décret d'autorisation ; 

De prescrire que les revenus et les dépenses de la fonda- 
tion formeront un chapitre spécial dans le budget dé la Fa* 
brique ou du Consistoire, ainsi que cela se pratique pour 
les chapelles de secours; 

De constater dans le décret d'autorisation la nature de*" 
rétablissement ; 

Dans le cas où les instituteurs ou institutrices devront être 
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congréganistes, de prescrire qu'ils seront choisis parmi les 
membres des associations ou congrégations religieuses 
vouées à l'enseignement et reconnues comme établissements 
d'utilité publique ; 

De rappeler que l'enseignement devra porter sur les ma- 
tières déclarées obligatoires par les lois. (Dalloz, 1873, 
3« partie, p. 98.) 



AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT , avril 1879, au sujet du 

extraite tutamêntairu. 



PRÉFECTURE DE LA GIRONDE 



Bordeaux, le 17 août 1873. 

Monsieur le Président, 

J'ai transmis à M. le Ministre des Cultes un dossier rela- 
tif aux legs faits parla dame veuve Beaurepaire-Lopès-Dias, 
auxquels ne se trouvait joint qu'un extrait du testament, le 
notaire ayant déclaré ne pouvoir en délivrer une copie en- 
tière. 
Cette affaire a donné lieu aux observations suivantes : 
Le Conseil d'État n'exige plus, en règle générale, la copie 
in extenso des testaments; il juge seulement indispensable 
qu'une déclaration émanée du notaire indique, conformé- 
ment aux dispositions du décret du 30 juillet 1863, qu'il 
n'existe danà les testaments, indépendamment des legs re- 
produits dans l'extrait, aucune autre disposition sur laquelle 
le Gouvernement ait à statuer. 



•*■ -' — -.■*».- . — . . . 
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LOI du 21 mai 1873 relative aux Commissions adminis- 
tratives des établissements de bienfaisance. 

L'article 1 er de la loi du 21 mai 1873, relative aux Com- 
missions administratives des établissements de bienfaisance 
dispose : 

« Les Commissions administratives des hospices et hôpi- 
» taux et celles des bureaux de bienfaisance sont compo- 
» sées de cinq membres renouvelables, du maire et du plus 
» ancien curé de la commune. 

» Dans les communes où siège un Conseil presbytéral ou 
» un Consistoire israélite , les Commissions comprennent 
» en outre un délégué de chacun de ces Conseils. 



DÉPÊCHE . du 3 juin 1813 du Consistoire central au Con- 
sistoire de Marseille, au sujet de l'élection des délégués 
appelés à concourir avec le Consistoire départemental à 
la désignation des candidats à présenter au Consistoire 
central pour la place de Grand Rabbin de Marseille. 

3 juin 4873. 

Nous avons reçu votre lettre du 26 mai dernier, par la- 
quelle vous nous entretenez des difficultés qui vous semble- 
raient résulter de l'application rigoiyeuse de nos instruc- 
tions du 28 novembre dernier, relatives à l'élection des délé- 
gués appelés à concourir avec le Consistoire départemental 
à la désignation des trois candidats à présenter au Consis- 
toire central pour la place de Grand Rabbin à Marseille. 

La mesure que vous nous proposez pour résoudre ces 
difficultés, ne saurait être prise sans provoquer aucune mo- 
dification au décret du 12 septembre 1872. Or, d'après 
l'interprétation que nous avons faite de l'article 1 er de cédé- 



Concernant les Israélites. 113 

cret, il demeure arrêté que les électeurs israélites inscrits 
dans les communautés non pourvues d'un ministre du culte 
salarié par l'État, peuvent être admis à procéder à la nomi- 
nation des délégués, à la condition que ces électeurs se 
rendraient pour voter au bureau électoral où se trouve un 
Rabbin ou un ministre officiant rétribué par l'État. Nous 
croyons devoir nous en tenir à cette résolution qui, tout en 
réservant aux électeurs la faculté d'exprimer librement leur 
vote, maintient le principe, limitant seulement aux commu- 
nautés ayant un ministre du culte rétribué par l'État le 
droit de participer à la nomination des délégués. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du M août i873, créant une place 
de ministre officiant près le temple consistorial de Lille. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Ministre de l'Intérieur, chargé de l'intérim du minis- 
tère de l'Instruction publique et des Cultes, 

Vu le décret du 12 septembre 1872, qui crée un nouveau 
Consistoire Israélite ayant Lille pour chef-lieu ; 

Vu l'ordonnance royale du 25 mai 1844, et le décret du 
29 août 1862 ; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1873 ; 

Arrête : 

Art. 1 er . — Il y aura à Lille (Nord) un ministre officiant 
du culte israélite rétribué sur les fonds de l'État. 
Art. 2. — Le traitement de ce Ministre est fixé à 1,000 fr. 

Fait à Versailles, le 21 août 1873. 

Signé Beulé. 

8 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du 21 août 1813, créant une 
place de ministre officiant près le temple consistorial de 
Vesoul. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Ministre de l'Intérieur chargé de l'intérim du ministère 
de l'Instruction publique et des Cultes, 

Vu le décret du 12 septembre 1872 qui crée un nouveau 
Consistoire israélite, ayant Vesoul pour chef-lieu; 

Vu l'ordonnance royale du 25 mai 1854 et le décret du 
29 août 1862; 

Vu le budget des cuites pour 1873 ; 

Arrête : 

Art. 1 er . — Il y aura à Vesoul (Haute-Saône) un ministre 
officiant du culte israélite rétribué sur les fonds de l'État. 
Art. 2. — Le traitement de ce ministre est fixé à 1,000 fr. 

Fait à Versailles, le 21 août 1873. 

Signé Beulé. 



DÉCRET du 29 août 1873 créant une place de Rabbin 

à Sedan. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes, 
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Vu la demande formulée à l'effet d'obtenir la création 
d'un rabbinat à Sedan ; 

Vu la délibération dq Conseil municipal et les listes de la 
population composant la communauté israélite ; 

Vu l'avis du préfet des Ardennes et celui du Consistoire 
central des Israélites; 

Vu la loi du 18 juillet 1837; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et les décrets des 
29 août 1862 et 12 septembre 1872 ; 

Vu la loi du 20 décembre 1872, portant fixation des recet- 
tes et des dépenses de l'exercice 1873; 

Décrète : 

Art. 1 er . — Il est créé un rabbinat à Sedan (Ardennes), 
circonscription consistoriale israélite de Lille. 

Art. 2. — Le traitement du Rabbin de Sedan est fixé à 
1,400 fr. Il courra à partir du 1 er janvier 1873. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 29 août 1873. 

Signé Maréchal de MAG-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de V Instruction publique et des Cultes, 

Signé A. Batbie. 



DÉPÊCHE du 8 décembre 1873 du Consistoire central aux 
'• Consistoires algériens* — Interprétation des dispositions 
de Varticle 2 du décret du 12 septembre 1872 : 

Paris, le 8 décembre 1873. 
Messieurs, 

A l'occasion des opérations électorales accomplies en 
dernier lieu pour l'élection des membres laïques des Cousis- 
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toires Algériens et d'un représentant au Consistoire, nous 
avons observé que les Commissions consistoriales, insti- 
tuées par arrêté ministériel en date du 12 décembre 1872, 
ont suivi des règles différentes pour la formation des listes 
électorales, en raison du sens douteux que présente le para- 
graphe 1 er de l'article 2 du décret du 12 décembre 1872, Des 
divergences d'opinion se sont produites, notamment sur la 
question de savoir si les Israélites indigènes qui contribuent 
à l'entretien du culte, mais qui ne figurent pas sur les listes 
électorales politiques ou communales, peuvent néanmoins 
être admis à prendre part aux élections israélites et si la 
taxe établie sur la viande kascher peut être considérée 
comme une contribution suffisante pour les frais du culte. 

Nous inspirant des motifs qui ont déterminé le Consis- 
toire central à faire introduire certaines modifications, qu'il 
a reconnu utile d'apporter aux ordonnances et décrets ré- 
gissant le culte israélite en Algérie, nous avons pensé . qu'il 
convient d'interpréter dans le sens le plus large les disposi- 
tions de l'article 2 du décret du 12 décembre 1872. 

En conséquence, nous avons décidé d'admettre dans le 
corps électoral israélite les catégories suivantes : 

1° Tous les Israélites français ou étrangers portés sur 
les listes électorales politiques, départementales ou commu- 
nales, s'ils ont vingt-cinq ans accomplis et s'ils contribuent 
à l'entretien du culte ; 

2° Tous les Israélites indigènes ou étrangers, domiciliés 
dans la communauté depuis deux ans, qui ne figurent pas 
sur les listes électorales, départementales ou communales, 
mais qui ont vingt-cinq ans accomplis et qui contribuent 
aux frais du culte ; 

3° Les ministres du culte rétribués par l'État, les minis- 
tres officiants non salariés par le trésor, les Daganims et 
les Chachamins régulièrement chargés par l'administration 
des temples, d'officier pendant les jours de fêtes, et qui sans 
être inscrits sur le registre des indigents, reçoivent des 
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allocations de la caisse de la communauté comme indemnité 
pour les services rendus. 

A. titre de contribuables : 

1° Les souscripteurs annuels aux établissements religieux 
ou de bienfaisance placés sous l'autorité des Consistoires ; 
les locataires de places dans les temples consistoriaux ou 
dans la synagogue d'une communauté administrée par un 
commissaire nommé par le Consistoire ; 

2* Les membres dont se composent les Sociétés de se- 
cours mutuels ou les confréries qui consacrent annuelle- 
ment une certaine somme à la caisse consistoriale, pour les 
besoins généraux dû culte ; 

. 3° Les Israélites qui contribuent régulièrement aux quêtes 
faites chaque année à époque fixe par le Consistoire ou 
ceux qui paient entre ses mains une cotisation hebdoma- 
daire pour l'extinction de la mendicité ; 

4° Les Israélites qui consomment de la viande kascher. 
Il nous a paru que ceux qui observent cette prescription 
religieuse, contribuent aux frais du culte, attendu que la 
taxe imposée sur la viande en Algérie, constitue le princi- 
pal revenu des communautés. Le décret du 12 décembre 
1872 se tait sur la forme, sous laquelle on doit contribuer 
aux frais du culte, il n'exige que la contribution elle-même. 

En résumé, vous devez admettre dans le corps électoral 
Israélite, outre les individus compris dans le paragraphe 2 de 
l'article 2 du décret du 12 décembre 1872, tous nos coreli- 
gionnaires âgés de vingt-cinq ans accomplis, qui interviennent 
dans les affaires de notre culte, soit comme fonctionnaires ou 
administrateurs, soit par des contributions d'argent ; vous 
ne devez exclure que ceux qui se placent complètement en 
dehors de la communauté, refusent toute participation à 
ses intérêts, ainsi que les indigents qui reçoivent des se- 
cours des Comités de bienfaisance. 
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DÉPÊCHE du i4 janvier i874 du Consistoire central aux 
Consistoires algériens, au sujet de l'article i6 de l'or don" 
nance du 9 novembre 4S45. 

Par votre lettre du 25 août dernier, vous avez soumis à 
notre appréciation la question de savoir si l'ordonnance 
du 9 novembre 4845 est encore en vigueur et s'il y a lieu 
de procéder à la convocation des notables, qui doivent, 
selon les dispositions de l'article 46 de cette ordonnance, se 
réunir aux Consistoires pour arrêter la fixation des frais gé- 
néraux et leur répartition dans les diverses synagogues. 

Nous estimons, tout en considérant que les droits civils 
et politiques conférés aux Israélites indigènes algériens 
par le décret du 24 octobre 4876, n'impliquent pas leur as- 
similation complète à ceux de la métropole au point de vue 
administratif; que l'article 16 de l'ordonnance du 9 novem- 
bre 4845, se trouve implicitement abrogé par le décret du 
42 décembre 4872, modifiant l'organisation du culte israélite 
en Algérie. 

En effet, dans l'état actuel des choses, où les Israélites qui 
figurent sur les listes électorales consistoriales sont nota- 
bles, les dispositions relatives à ce système de la notabi- 
lité ne sauraient continuer à être applicables, en présence 
du nouveau mode de suffrage introduit dans la nomination 
des membres des Consistoires. Il serait anormal de soumet- 
tre au contrôle de dix Israélites désignés par l'autorité ad- 
ministrative, les actes des Consistoires, qui sont l'expression 
du suffrage de la population, et qui sont investis des mômes 
fonctions que ceux de la France. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de notre considération la 
plus distinguée. 

Les Membres du Consistoire central. 



ivnu"» 1 — 
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INSTRUCTIONS PRÉFECTORALES du 20 janvier 1874, 
au sujet de l'état civil des indigènes Israélites natura- 
lisés par le décret du 24 octobre i870. 

Monsieur le Président du Consistoire, 

. M. le Gouverneur général vient de me faire connaître 
jque, d'après les renseignements qui lui ont été fournis, les 
Israélites indigènes naturalisés par le décret du 24 octobre 
1870, surtout dans les centres de l'intérieur, semblent ne 
pas se préoccuper des devoirs que leur impose la qualité de 
citoyen français qui leur a été conférée, en ce qui concerne 
les prescriptions de la loi relative aux actes de l'état civil. 

En raison du caractère spécial que présente cette ques- 
tion, M. le Gouverneur général m'a adressé copie d'unç 
dépêche de M. le Procureur général, sur les dispositions à 
prendre à cet égard. 

. Les mesures indiquées par ce magistrat ont été approu- 
vées entièrement par le M. Gouverneurgénéral. J'ai l'honneur 
de les porter à votre connaissance, en vous priant de vou- 
loir bien en assurer la rigoureuse exécution, en ce qui vous 
concerne. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération très- 
distinguée. 

Le Préfet, 

Signé Brunel. 

Alger, le 28 décembre 1873. 

Monsieur le Gouverneur général, 

En réponse à votre dépêche du 19 décembre, j'ai l'hon- 
neur de vous faire connaître que j'estime qu'il y a lieu de 
rappeler à l'observation de la loi française, en ce qui bon- 
cerne l'état civil, les Israélites indigènes de l'Algérie natu- 
ralisés par le décret du 24 octobre 4870. 

J'ai déjà invité plusieurs fois mes substituts du ressort, à 
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réprimer les infractions à la loi qui pourraient être com- 
mises en cette matière, mais la plupart de ces infractions, 
commises dans des territoires qui échappent à leur surveil- 
lance directe, demeurent sans répression. 

Je crois donc qu'il serait utile, pour agir d'une manière 
efficace, d'inviter les autorités locales, civiles ou militaires, 
à faire constater ces infractions et à transmettre les procès- 
verbaux au Procureur de la République de l'arrondisse- 
ment. Des lettres d'avis pourraient même suppléer les pro- 
cès-verbaux. 

Voici, du reste, les dispositions pénales qui répriment ces 
sortes d'infractions : 

« Le défaut de déclaration de naissance dans les trois 
jours de l'accouchement, est puni d'un emprisonnement de 
six jours à six mois, et d'une amende de 16 à 300 fr. (art. 346 
du Code pénal, art. 55 et 56 du Code civil). 

» La célébration religieuse d'un mariage par un ministre 
d'un culte, sans qu'il lui ait été justifié d'un mariage préa-f 
lablement reçu par un officier de l'état civil, est punie pour 
la première fois d'une amende de 16 fr. à 100 fr.; en cas de 
récidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans; et, 
pour la troisième fois, de la détention (art. 191 C. civ.). 

* Enfin, le défaut de déclaration de décès se trouve indi- 
rectement réprimé par l'article 358 du Code pénal, qui punit 
de six jours à deux mois d'emprisonnement et d'une amende 
de 16 à 50 fr. l'inhumation sans autorisation préalable. 

Le Procureur général, 

Signé Rouchier. 
Pour copie certifiée conforme : 

Le chef du 4* r bureau de la Direction générale 
des affaires civiles et financières, 

Signé ko. Michel. 
Pour copie conforme : 

Le Président du Consistoire, 
Signé Seyman, 
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Chers Coreligionnaires , 

A plusieurs reprises, nous vous avons fait connaître les 
lois françaises concernant les actes civils (naissances, ma- 
riages et décès), et nous vous avons invités à vous y con- 
former 8trictement 9 comme il convient à tous bons citoyens. 

Il résulte cependant des plaintes parvenues à M. le Gou- 
verneur général, que des infractions nombreuses se com- 
mettent encore à cet égard, surtout dans nos communautés 
de l'intérieur. 

Nous vous renouvelons donc ici, avec instance, nos pré- 
cédentes recommandations, et nous vous rappelons en 
même temps la défense sévère que nous avons faite d'ac- 
corder les honneurs religieux à quiconque se rend coupable 
d'infraction aux lois relatives aux mariages et divorces, sans 
préjudice des peines qui pourront être infligées par les Tri- 
bunaux. 

Pour le Consistoire : 

Le Président, 

Signé Seyman. 



CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE du 5 mars 4874. — Fran- 
chise de correspondance aux présidents des Consistoires. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES 



Paris, le 5 mars 4874. 

Monsieur le Président, des instances ont été faites auprès 
de mon département, pour obtenir que les présidents des 
Consistoires puissent correspondre en franchise avec les 
maires des communes de leurs circonscriptions respectives, 



122 RECUEIL DES LOIS, DÉCHETS, ETC., 

J'ai appelé sur cette demande l'attention de M. le Ministre 
des Finances, et je suis heureux d'avoir à vous apprendre 
que, sur le rapport de M. le Directeur général des postes, 
mon collègue a pris, les 19 janvier et 48 février 4874, la 
décision suivante : 

Les présidents des Consistoires du culte réformé et de la 
Confession d'Augsbourg et ceux des Consistoires départemen- 
taux du culte israélite, sont autorisés à correspondre en 
franchise, sous bandes, avec les maires des communes 
comprises dans leurs ressorts consistoriaux. 

Je n'ai pas besoin de vous recommander, Monsieur le 
Président, d'user de ce privilège avec un religieux scru* 
pule, et de ne comprendre dans vos dépêches aucun envoi 
étranger à votre service. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma consi- 
dération très-distinguée. 

Le Ministre de l'Instruction publique et 

des Cultes, 

Signé de Fourtou. 
Pour copie conforme : 

Le Chef de la division des cultes non 
catholiques, 

Signé Guillaume Guizot. 



DÉPÊCHE du i5juin 4874, du Consistoire central au Con- 
sistoire de Marseille. — Exécution des dispositions de 
l'article 2 du décret du 12 septembre i812, au sujet de la 
fixation du nombre des délégués appelés à concourir à 
V élection d'un Rabbin communal à Nîmes. 

15 juin 1874. 

Nous avons examiné les observations que vous nous avez 
soumises par votre lettre du 4 de ce mois, au sujet de la 
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fixation du nombre des délégués qui doivent, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 2 du décret du 12 septem- 
bre 1872, concourir à la nomination d'un Rabbin commu- 
nal à Nîmes. Nous estimons que dans la circonstance 
présente, vous devez vous borner à convoquer les électeurs 
inscrits de la communauté de Nîmes, dans le but de procé- 
der à l'élection de trois délégués dont se composera la 
Commission adjointe à votre Consistoire. Il nous a paru 
qu'il n'y avait pas lieu d'augmenter ce nombre, parce qu'au- 
tour du chef-lieu de la circonscription rabbinique, il n'existe 
pas de communautés selon la véritable acception du mot. 
On ne saurait, en effet, considérer comme constituant une 
communauté les quelques israélites agglomérés à Alais et à 
Pont-Saint-Esprit, qui représentent une dizaine d'électeurs. 
Toutefois, nous pensons qu'il y aurait lieu d'accorder à 
ces derniers la faculté de se rendre à Nimes pour participer 
avec les électeurs de cette communauté à la nomination de 
trois délégués. 



DÉCRET du 10 juillet 1874 qui convertit en rabbinat la 
place de ministre officiant de Remiremont. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes ; 

Vu la demande formée par la communauté israélite de 
Remiremont (Vosges), à l'effet d'obtenir que la place de 
ministre officiant de cette ville soit convertie en rabbinat; 

Vu le tableau de la population Israélite de ladite commu- 
nauté; 
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Vu les délibérations des Conseils municipaux de Remire- 
mont et du Thillot; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites et celui de 
M. le Préfet des Vosges ; 

Vu la loi du 48 juillet 1837; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844, et le décret du 29 août 
1862; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1874; 

Décrète : 

Art. I er . — La place de ministre officiant de Remiremont 
(Vosges) est convertie en rabbinat. 

Art. 2. — Le traitement du titulaire de cette place est 
fixé à i ,400 fr. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 10 juillet 1874. 

Signé Maréchal de MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé A. de Cumont. 



DÉCRET du i6 septembre 1874 créant une place de 

Rabbin à Reims. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes; 
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Décrète : 

Art. 1 er . — Il est créé un rabbinat à Reims (Marne), 
circonscription israélite de Lille. 

Art. 2. — Le traitement du titulaire de cette place est 
fixé à 4,400 fr. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 16 décembre 1874. 

Signé Maréchal de MAC -M AH ON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé de Cumont. 



DÉCRET du 10 mars 1875, qui convertit en rabbinat la 
place de ministre officiant de Rouen. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes ; 

Vu la demande formée par la communauté israélite de 
Rouen (Seine-Inférieure) à l'effet d'obtenir que la place de 
ministre officiant de cette ville, soit convertie en rabbinat ; 

Vu le tableau de la population israélite de ladite commu- 
nauté ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Rouen ; 

Vu les observations présentées par le Consistoire de la 
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circonscription isrâéiite de Paris, en réponse aux motifs 
exposés par le Conseil municipal ; 

Vu Favis du préfet de la Seine-Inférieure ; 

Vu la loi du 18 juillet 4837; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et le décret du 29 août 
1862; 

Vu le budget des cultes de l'exercice 1875; 

Déerète : 

Art. 1 er . — Le place de ministre officiant de Rouen (Seine- 
Inférieure) est convertie en rabbinat. 

Art. 2. — Le traitement du titulaire de cette place est 
fixé à 1,500 fr. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 10 mars 1875. 

Signé Maréchal de MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes f 

Signé de Cumont. 



DÉCRET du 6 avril i875 créant un rabbinat à Pau. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 



Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes ; 
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Décrète : 

Art. 1 er . — 11 est créé un rabbinat à Pau (Basses-Pyré- 
nées) circonscription israélite de Bayonne. 

Art. 2. — Le traitement du titulaire de cette place est fixé 
h 1,400 fr. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 avril 1875. 

Signé Maréchal de MAG-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de V Instruction publique et des Cultes , 

Signé H. WàllOW. 



LOI CONSTITUTIONNELLE du 16 juillet 1815. 

— Prières publiques. 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Art. d« r . — Le Sénat et la Chambre des Députés se réu- 
nissent chaque année le second mardi de janvier , à moins 
d'une convocation antérieure faite par le Président de la 
République. 

Les deux Chambres doivent être réunies en session, cinq 
mois au moins chaque année. 

La session de Tune commence et finit eh môme temps 
que celle de l'autre. 

Le dimanche qui suivra la rentrée , des prières publiques 
seront adressées à Dieu dans les églises et dans les tem- 
ples, pour appeler son secours sur les travaux des Assem- 
blées» 



>■»• 
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RÈGLEMENT du 1 er janvier 1816, relatif aux écoles dites 

« Midraschim » en Algérie : 

Art. l cp . — Les Midraschim, tenus en Algérie par des 
maîtres indigènes, ne donnent que l'enseignement religieux 
et ne peuvent recevoir que des garçons. 

Art. 2. — Nul Midrasch ne peut être ouvert sans l'autori- 
sation du Recteur. 

Cette autorisation n'est accordée qu'après avis du préfet 
et du maire, et sur la présentation : 1° d'un certificat de mo- 
ralité, délivré en la forme ordinaire par l'autorité munici- 
pale ; 2° d'un certificat de capacité , délivré par le Grand 
Rabbin de la province. 

Lés Rabbis, actuellement en exercice, devront se munir 
de l'autorisation rectorale, dans le délai de deux mois, sous 
peine de voir leurs établissements fermés. 

Art. 3. — Tout Rabbi tiendra en français un registre d'ins- 
cription, sur lequel il inscrira les noms et prénoms de cha- 
que élève, la date de la naissance , l'époque de l'entrée à 
l'école, le nom et le domicile des parents. 

Art. 4. — Les Midraschim ne pourront recevoir les en- 
fants de six à treize ans qu'en dehors des heures pendant 
lesquelles les écoles communales sont ouvertes, excepté 
dans le cas où il n'y aurait dans la localité d'autre école 
publique qu'une école congréganiste. — Ils pourront, à titre 
d'asile, avec l'autorisation du Grand Rabbin , s'ouvrir pour 
les garçons de moins de six ans, pendant les heures inter- 
dites aux enfants plus âgés. — Des cours spéciaux pourront 
être ouverts pour les enfants ayant dépassé l'âge de treize 
ans, désireux de continuer leurs études religieuses dans les 
Midraschim n'ayant pas le caractère d'asile. 

Art. 5. — Avant d'admettre un enfant, le Rabbi s'assure 
qu'il a été inscrit sur les registres de l'état civil , qu'il a été 
vacciné ou qu'il a eu la petite vérole, et qu'il n'est point at- 
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teint de maladies ou d'infirmités de nature à nuire à la santé 
d'autres élèves. 

Art. 6. — Le Rabbi devra veiller à la propreté, à la bonne 
tenue et à la santé de ses élèves. Il éloignera provisoire- 
ment de l'école tout enfant atteint d'une maladie contagieuse. 

Art. 7. — Les élèves ne seront jamais frappés, ni soumis 
à aucune punition corporelle. 

Art. 8. — Les Midraschim ne peuvent être tenus que dans 
un local sain, bien aéré, bien éclairé et d'une étendue suf- 
fisante pour le nombre des enfants qu'ils reçoivent. 

Le nombre des élèves ne doit pas dépasser cinquante 
pour chaque maître. 

Art. 7. — Le Rabbi tiendra son école dans un état cons- 
tant de propreté et de salubrité; elle sera arrosée et balayée 
chaque jour ; l'air y sera fréquemment renouvelé ; même en 
hiver, les fenêtres resteront ouvertes dans l'intervalle des 
classes. 

Art. 10. — Les ministres du culte israélite ont droit d'ins- 
pecter les Midraschim de leur ressort, qui demeurent 
d'ailleurs soumis, comme les écoles françaises, à la sur- 
veillance de toutes les autorités scolaires énumérées aux 
chapitres 3 et 4 de la loi du 15 mars 1850. 

Art. 11. — En cas de faute grave dans l'exercice de leurs 
fonctions, d'inconduite ou d'immoralité, les Rabbis pour* 
ront être censurés , suspendus ou interdits par le Recteur 
de l'Académie. 

Art. 12. — Les autorités préposées à la surveillance de 
l'instruction primaire, sont chargées de l'exécution du pré- 
sent règlement, qui sera affiché, en français et en hébreu- 
arabe, dans tous les Midraschim. 

Alger, le le janvier 1867. 

Certifié conforme : 

Le Recteur, 

Signé de Salve. 



9 
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DÉCRET du 13 janvier 1876, créant une quatrième 

place de Rabbin à Paris. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République Française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes ; 

Vu la demande formée par le Consistoire de la circons- 
cription israélite de Paris, à l'effet d'obtenir la création 
d'une quatrième place de Rabbin dans cette ville ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris ; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 (spécialement l'art. 61), 
et le décret du 29 août 1862; 

Décrète : 

Art. l*. — Il est adjoint un quatrième Rabbin au Grand 
Rabbin du Consistoire de la circonscription israélite do 
Paris. 

Art. 2. — Le traitement de ce Rabbin est fixé à 2,000 flr. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1876. 

Sic,nè Maréchal de MAC-MàHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes > 

Signé H. Wallon. 
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INSTRUCTION du U février 1876 du Consistoire central 
aux Consistoires départementaux, au sujet (Tune dépê- 
che ministérielle du 9 février 1876, relative à la dispense 

. du service militaire accordée en conformité de V article 20 
de la loi du 27 juillet 1872, aux jeunes gens qui se desti- 
nent à la carrière rabbinique. 

Paris, 14 février 1876. 
Messieurs, 

Nous avons l'honneur de vous adresser ci-joint copie de 
la dépèche que M v le Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes vient de nous transmettre, au sujet de la dispense 
du service militaire accordée, en conformité de l'article 20 
de la loi du 27 juillet 1872, aux jeunes gens qui se destinent 
k la carrière rabbinique. 

Nous vous prions de «vouloir bien suivre exactement les 
instructions contenues dans cette dépêche. Nous vous re- 
commandons également de ne délivrer le certificat dont il 
est question, qu'aux jeunes gens qui prendraient l'engage- 
ment décennal de se consacrer à la carrière rabbinique et 
qui justifieraient qu'ils sont pourvus d'un certificat de 
M. le Grand Rabbin de votre Consistoire, constatant qu'ils 
possèdent les connaissances nécessaires pour être admis au 
Séminaire israélite de Paris dans le délai d'une année. Les 
matières exigées se trouvent déterminées par les articles 3 
fet 32 du règlement général d'administration pour le Sémi- 
naire. 

Signe Les Membres dtj Consistoire central. 



Messieurs, 

Le Ministre de la Guerre prenant en considération les mo- 
tifs invoqués par l'administration des cultes, particulière- 
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DÉCRET du 20 février i81 6 drèant un rabbinat à Ttemc»* 

[circonscription d'Or an). 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes : 

. Vu la demande formée, le 31 octobre 1875, par le Consis- 
toire delà circonscription israélite d'Oran, à l'effet d'obtenir 
la création d'un rabbinat à Tlemcen; 

Vq la délibération du Conseil municipal de cette ville; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites ; 

Vu l'avis de M. le Gouverneur général de l'Algérie; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1876 ; 

Décrète : 

. Art. 1 er . — Il est créé un rabbinat à Tlemcen, circons- 
cription israélite d'Oran (Algérie). 

Arl. 2. — Le traitement du titulaire de cette place est 
fixé à 3,000 fr. 

Art. 3. — Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 26 février 1876. 

Signé Maréchal de MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
. . Le Ministre de* l'Instruction publique et des Cultes, 

Signé H. Wallon. 



^Êmmtmi 
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DÉCRET du 96 février 1876 créant un rabbinat à Bône 
{circonscription de Constantine). 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes; 

Vu la demande formée, le 13 décembre 1874. par le Con- 
sistoire de la circonscription israélite de Constantine, à l'effet 
d'obtenir la création d'un rabbinat à Bône ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de cette ville; 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites; 

Vu l'avis de M. le Gouverneur général de l'Algérie; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1876 ; 

Décrète : 

Art l w , — Il est créé un rabbinat à Bône, circonscrip- 
tion israélite de Constantine (Algérie). 

Art. 2. — Le traitement du titulaire de cette place est fixé 
à 3,000 fr. 

Art. 3. ~- Le Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 26 février 1876. 

Signé Maréchal de MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de V Instruction publique et des Cultes, 

Signé H. Wallon, 
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DÉCRET du 15 novembre 4876, réglant le mode de 
nomination des rabbins de V Algérie : 

Le Président de la République française, 

Vu les décrets du 26 février, portant création de rabbi- 
nats à Médéah, à Tlemcen et à Bône ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844, le décret du 29 août 
1862 et les décrets du 16 septembre 1867 et du 12 décem- 
bre 1872, relatifs à l'organisation du Culte Israélite en 
France et en Algérie ; 

Décrète : 

Art. 1 er . — Les Rabbins de l'Algérie seront nommés par 
le Consistoire central des Israélites ; 

Ils seront choisis parmi les Israélites de France et d'Al- 
gérie, âgés de vingt-cinq ans au moins et pourvus du di- 
plôme rabbinique, délivré par le Consistoire central ; 

Leur nomination sera soumise à l'approbation du Minis- 
tre des Cultes ; 

Art. 2. — Le Président du Conseil, Garde des sceaux, Mi- 
nistre de la Justice et des Cultes, est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Versailles, le 15 novembre 1876. 

Signé Maréchal de MAC-MAHON. 
Par le Président de la République : 

Le Président du Conseil, Garde des sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 

Signé Dufaure. 
Pour ampliation : 

Le chef de la 3 me division de V Administration des Cultes, 

Signé Guillaume Guizot. 
Pour copie conforme : 

Le Secrétaire général de la Préfecture, 
Signé N. Gomez. 
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CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE du 8 janvier *877. — 
Prières publiques. — Tableau des rangs et préséances. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



Versailles, le 8 janvier 1877. 
Monsieur le Président. 

L'article 1 er de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 
porte que, chaque année, « le dimanche qui suivra la ren- 
» trée du Sénat et de la Chambre des Députés, des prières 
» publiques seront adressées à Dieu dans les églises et dans 
» les temples, pour appeler son secours sur les travaux des 
j> Assemblées. » 

D'après cette disposition, combinée avec le paragraphe 1" 
du même article, les prières publiques prescrites par la loi 
constitutionnelle devront avoir lieu, cette année, le diman- 
che 14 janvier. 

Je vous prie de prendre les mesures nécessaires pour as- 
surer, en ce qui vous concerne, l'exécution de cette loi. 

Je vous adresse à cette occasion un résumé des règles à 
suivre pour le placement des autorités et des corps cons- 
titués dans les cérémonies publiques religieuses. Des ins- 
tructions conformes avaient été données par les ministères 
de l'intérieur et de la guerre à tous les fonctionnaires rele- 
vant de leur département. Il s'est néanmoins produit encore 
quelques conflits. Mes collègues ont pensé qu'on arriverait 
aisément à les prévenir dans les cérémonies futures, si les 
Évêques et les Consistoires voulaient bien faire dresser, 
pour les communes de leurs circonscriptions où des diffi- 
cultés peuvent se présenter, un projet de placement à l'é- 
glise ou au temple, et communiquer officieusement ce pro- 
jet aux autorités qui ont le premier rang dans chacun des 
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ordres appelés à prendre part à la cérémonie, de telle sorte 
«que chacune d'elles soit à même de présenter, en tçmps 
utile, les réclamations qu'elle croirait devoir faire. 

Cette mesure né iéserait aucun droit et elle permettrait 
de régler à l'amiable des différends qui ont toujours de re- 
grettables conséquences) lorsqu'ils se manifestent dans les 
cérémonies publiques : je la recommande donc très-ins- 
tamment à votre attention. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma consi- 
dération très-distinguée. 

Le Garde des sceaux, Ministre de l* 
Justice et des Cultes, 

■3 

Signé L. Martel. . 
Pour copie conforme : 

Le Chef de la division des cultes non 
7 catholiques, 

Signé Guillaume Guizot. 



CÉRÉMONIES PUBLIQUES RELIGIEUSES 



Dispositions à prendre par l'autorité ecclésiastique. 

Les ordres du Chef de l'État pour les cérémonies publi- 
ques religieuses sont adressés aux archevêques et aux éva- 
lues. (Décret du 24 messidor an XII, titre I er , art. 5.) 

Lorsqu'il y aura dans le lieu de la résidence de l'arche- 
vêque ou évoque une ou plusieurs personnes qui le précè- 
dent dans l'ordre général des rangs et préséances, le prélat 
se rendra chez le fonctionnaire auquel la préséance est due, 
pour convenir du jour et de l'heure de la cérémonie. Dans 
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le cas contraire, il convoquera par écrit, au palais épisco- 
pal, ceux des fonctionnaires placés après lui dans Tordra 
des préséances, dont le concours est nécessaire pour l'exé- 
cution des ordres du Gouvernement. (Ibid., art. 6.) 

S'il y a dans là ville épiscopale une autorité ayant pré- 
séance sur le préfet, il convient néanmoins que l'archevê- 
que ou évoque s'entende avec ce dernier, qui a des instruc- 
tions à donner dans les diverses communes de son départe- 
ment. (Décisions du Ministre' des Cultes des 15 septembre 
1807, 29 avril 1842, 1*< mai 1851.) 

Lorsque le jour et l'heure de la cérémonie publique et 
religieuse ont été fixés, il appartient à l'autorité épiscopale 
de donner les ordres nécessaires pour l'exécution des dis- 
positions prises. (Décisions ministérielles des 18 février et 
18 septembre 1809.) 

Les archevêques et évoques, dans la ville - de leur rési- 
dence, les curés et desservants, dans leurs paroisses res- 
pectives, adresseront les invitations aux fonctionnaires et 
aux corps, qui doivent assister b, la cérémonie. (Décisions 
ministérielles des 18 juillet 1814, 11 septembre 1830, 29 sep- 
tembre 1852.) Dans les paroisses autres que la ville épisco- 
pale, les curés ou desservants se. concerteront, pour les 
détails de la cérémonie, avec les sous-préfets ou les maires. 
(Décision ministérielle du 20 septembre 1814.) 

L'autorité ecclésiastique, qui a la police et la surveillance 
des églises, déterminera les places qui seront assignées 
dans la cérémonie religieuse aux diverses autorités. (Déci- 
sions ministérielles des 2 octobre 1807, 19 janvier 1809 ', 60 
août 1810.) Ces places sont réglées par le décret du 24 mes- 
sidor an XII, titre I e % articles 9, 10 et 11, et l'article 6 du 
décret du 28 décembre 1875. 

L'ordre qui doit régner dans toutes les cérémonies reli- 
gieuses, et la considération dont il importe que les autorités 
soient environnées, exigent qu'un ecclésiastique soit spé- 
cialement chargé de les recevoir, et de leur indiquer les 
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places qui leur sont réservées. (Décision ministérielle du 
14 août 1813.) 

La cérémonie ne commencera que lorsque l'autorité qui 
occupera ta première place aura pris séance : cette auto- 
rité se retirera la première. (Décret du 24 messidor an XII 
titre I«, art. 12.) 



II 



Tableau des rangs et préséances dans les cérémonies publiques 

ordonnées par le Gouvernement. 

S I". — Rang des autorités ayant une place individuelle. 

1. Cardinaux, f Décret du 24 messidor an XII, titre 1**, art. 1**.J 
. 2. Ministres. (Idem.) 

3. Maréchaux, amiraux. (Idem.) 

4. Grand chancelier de la Légion d'honneur. (Décrets des 4 février 

1806 et 26 mars 1816.) 

5. Conseillers d'État chargés de missions extraordinaires en vertu 

de décrets. (Décrets des 24 messidor an XII et 28 décembre 
1815.) 

6. Généraux de division; — gouverneur de Paris; — gouverneur de 

Lyon ; — commandants des corps d'armée et des régions de 
corps d'armée. — Vice-amiraux commandants en chef, préfets 
maritimes. (Décret du 28 décembre 1875.) 

7. Grands-croix, grands-officiers de la Légion d'honneur. (Décret 

de messidor an XII.) 

8. Généraux de division commandant les régions après le départ 

des commandants des corps d'armée mobilisés. (Décret du 
28 décembre 1875.) 

9. Premiers présidents des Cours d'appel. (Décret de messidor 

an XII.) 

10. Archevêques. (Idem.) 

11. Généraux de division commandant un groupe de subdivisions de 

région. (Décret du 28 décembre 1B75.) 
42. Préfets. 
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13. Présidents de Cours d'assises. (Décret de messidor an XII. } 

14. Évoques. (Idem.) 

15. Généraux de brigade commandant les subdivisions de région. 

— Contre-amiraux majors généraux de la marine. — Géné- 
raux de brigade commandant les subdivisions après le départ 
du corps d'armée. (Décret du 28 décembre \875.) 

16. Commissaires généraux de police. (Décret de messidor an XII.) 

17. Sôus-préfets. (Idem.) 

18. Majors généraux de la marine qui ne sont pas contre-amiraux. 

(Décret du 28 décembre 1875.) 

19. Président du tribunal de première instance. [Décret de messidor 

an XII.) 

20. Présidents de tribunal de commerce. (Idem.) 

21 . Maires. (Idem.) 

22. Commandants de place ou d'armes. (Idem.) 

23. Présidents de consistoires. (Idem.) 

24. Commandeurs, officiers, chevaliers de la Légion d'honneur 

convoqués à la cérémonie. (Décrets des 4 février 1806, il' 
avril i809 et 26 mars i816.) 

g II. — Rang des corps. 

1. Sénat. (Décret du 19 avril 1852.) 

2. Chambre des députés. (Idem.) 

3. Conseil d'État. (Idem.) 

4. Cour de cassation. (Décret de messidor an XII.) 

5. Cour des comptes. (Décret du le septembre 1807*) 

6. Conseil supérieur de l'instruction publique. (Ordonnance du 

17 février 1815.) 

7. Cours d'appel. (Décret de messidor an XII.) 

8. État-major des gouverneurs de Paris et de Lyon. — , État-major 

des corps d'armée de la région. (Décret du 28 décembre 
1875.) 

9. État-major de la préfecture maritime. (Idem.) 

10. État-major de la région après le départ du corps d'armée* 

(Idem.) 

11. État-major de la division. (Idem.) 

12. Cour d'assises. (Décret de messidor an XII.) 
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13. Conseil de préfecture. (Idem.J 

14. Tribunal de première instance. fldem.J 

15. État-major de la majorité générale de la marine, (Décret du 

28 décembre 1815.) 

16. État-major de la brigade. (Idem.) 

17. Corps municipal. (Décret de messidor an XIL) 
18» Corps académique. (Décret du 15 novembre 18 11.) 

19. État-major de la place. (Décrets de messidor an XII et du 

28 décembre 1875.) 

20. Tribunal de commerce. (Décret de messidor an XIL) 

21. Chambre de commerce. (Décret du i* r septembre 185 L) 
22.. Juges de paix. (Décret de messidor an XII.) 

23. Commissaires de police. (Idem.) 



DÉCRET du f •* février 1811 augmentant le traitement des 
Grands Rabbins de Bordeaux, de Bayonne^ de Lille, de 
Marseille, de Nancy, de Vesoul et de Lyon. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Garde des sceaux, Ministre de la Jus- 
tice et des Cultes; 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1876, ouvrant le 
crédit pour les dépenses de l'exercice 1877 :. 

Décrète : 

Art. l er 4 — Le traitement des Grands Rabbins des ch* 
conscriptions consistoriales Israélites de Lille (Nord), 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), Vesoul (Haute*Saône) , Lyoji 
(Rhône), Bordeaux (Gironde), Bayonne (Basses-Pyrénées)/ 
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et Marseille (Bouches-du*Rh6ne) est porté de 3,500 à 
4,000 fr. 

Art. 3. — Ces augmentations courront à partir du 1 er jan- 
vier 1877. 

Art. 3. — Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 1" février 1877. 

Signe Maréchal de MAC-MAHON. 

Par le Président de la République ; 

Le Mini$tre des Travaux publics, chargé dé l'intérim 
du ministère de la Juêtice et des Cultes, 

Signé A. Christofle. 



DÉCRET du 1 er février 1877 augmentant le traitement des 
Rabbins de Saint-Étienne, Belfort, Reims, Rouen, Nantes, 
Châlons, Sedan, Valenciennes, Verdun, Lunèville, Toul, 
Remiremont, Pau. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



DÉCRET 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Garde des sceaux , Ministre de la Jus- 
tice et des Cultes ; 
Vu le budget des cultes pour l'exercice 1877 ; 

Décrète : 

Art. ï« r . — Est porté de 1,600 à 1,800 fr. le traitement du 
Rabbin de Saint-Étienne (Loire), circonscription consista- 
riale israélite de Lyon. 
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. Est porté de 1,600 à 1,700 fr. le traitement du Rabbin de 
Belfort, circonscription de Vesoul. 
. Est porté de 1,400 à 1,600 fr. le traitement du Rabbin de 
Reims (Marne), circonscription de Lille. 

Est porté de 1,500 à 1,600 fr. le traitement du Rabbin de 
Rouen (Seine-Inférieure), circonscription de Paris. 

Sont portés de 1,400 à 1 ,500 fr. les traitements des Rab- 
bins de Nantes (Loire-Inferieure) , circonscription de Bor- 
deaux ; de. Chàlons (Marne), de Sedan (Ardennes) , et de 
Valenciennes (Nord), circonscription de Lille; de Verdun 
(Meuse), et de Lunéville et de Toul (Meurthe-et-Moselle), 
circonscription de Nancy ; de Remiremont (Vosges) , cir- 
conscription de Vesoul, et de Pau (Basses-Pyrénées), cir- 
conscription de Bayonne. 

Art. 2. — Ces augmentations courront à partir du 
1« janvier 1877. 

Art. 3. — Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles , le le* février 1877. 

Signé Maréchal de M AC-MAHON. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Travaux publics, chargé de l'intérim 
du ministère de la Justice et des Cultes, 

Signé Christofle. 



DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE du 14 février 1877 relative à 
V exécution de l'article 13 de la loi des finances du 29 sep- 
tembre 1876. 

Paris, le 14 février 1877» 

Monsieur le Président , j'ai l'honneur de porter à votre 
connaissance les instructions relatives à l'exécution de Far- 
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ticle 13 de la loi de finances du 29 décembre dernier, que 
je viens d'adresser à MM. les Préfets, après m'être concerté 
avec mon collègue, le Ministre des Finances : 

i° Les mesures prescrites par l'article 13 de la loi pré- 
citée seront appliquées aux Curés , Pasteurs , Rabbins et 
Ministres officiants, comme aux desservants et aux vicaires; 

2° Le certificat d'identité ou plus exactement d'exercice 
de fonctions qu'exige le législateur, sera délivré par l'auto- 
rité ecclésiastique au pied des états de situation du person- 
nel du clergé qu'elle adresse, vers la fin de chaque trimes- 
tre, à la préfecture (Voir les formules n 09 1, 2 et 3) ; 

3° Un extrait de certificat collectif sera délivré dans la 
forme indiquée sous le n° 4, et joint à chaque mandat de 
payement ; 

4° Le certificat de résidence de chaque titulaire ecclé- 
siastique, dans la circonscription qui lui est assignée, sera 
délivré sans frais et d'office par le maire de la commune où 
il habitera, et envoyé au sous-préfet de l'arrondissement, le 
1 er des mois de mars, juin, septembre et décembre (Voir 
les formules 5, 6 et 7) ; 

5° Les sous-préfets viseront ces certificats et les adres- 
seront à la préfecture le 5 de chacun de ces mêmes 
mois ; 

6° Les préfets viseront les certificats et les joindront aux 
mandats de payement, lorsqu'ils adresseront ces mandats 
au Trésorier payeur général chargé de les viser pour le 
payement ; 

7° En cas d'omission de la part des maires ou de refus 
non motivé de délivrer les certificats de résidence , les Pré- 
fets y suppléeront, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 15 de la loi du 18 juillet 1837 ; 

8° Ces certificats pourront être suppléés par une expédi- 
tion des autorisations de congé, accordées dans les formes 
prescrites par l'article 4 de l'ordonnance du 13 mars 1832, 
ou des arrêtés ministériels approuvant les dispenses de ré- 

10 
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sidence exceptionnellement accordées aux titulaires ecclé- 
siastiques. 

J'appelle votre attention , Monsieur le Président , sur les 
dispenses exceptionnelles de résidence mentionnées dans 
ce dernier paragraphe. Ces dispenses pourront être accor- 
dées notamment dans le cas prévu à la tribune de la Cham- 
bre des députés par mon honorable prédécesseur et admis 
sans contestation , c'est-à-dire lorsqu'une commune, chef- 
lieu de paroisse, sera hors d'état de fournir un presbytère 
ou d'assurer un logement au Pasteur ou au Rabbin, confor- 
mément aux dispositions de l'article 30 de la loi du 18 juil- 
let 1837 et de l'ordonnance du 7 août 1842. 

Ci-joint les modèles des certificats à délivrer, n 08 3 et 6, 
les seuls qui intéressent le service des cultes non catho- 
liques. 

Recevez, Monsieur le Président, l'assurance de ma consi- 
dération très-distinguée. 

Le ministre des Travaux publics, chargé de Vintérim 
du ministère de la Justice et des Cultes, 

Signé Albert Christofle. 
Pour copie conforme : 

Le chef de la division des cultes non catholiques y 

Guillaume Guizot. 



EXTRAITS des formules des certificats dressés peur l'exé- 
cution des lois de finances relatives à la résidence des 
ministres du culte. 

N° 3. 

Certificat d'exécution de service délivré par les présidents 
des Consistoires des Églises réformées, de l'Église de la 
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Confession d'Augsbourg et des circonscriptions israélites, 
pour les Pasteurs, Rabbins et Ministres officiants. 

Nous, président du Consistoire de 
certifions que les Pasteurs (Rabbins ou Ministres officiants) 
dénommés au présent état ont rempli, dans le trimestre 
courant, les fonctions dont ils sont titulaires, 

A ,1e 187 . 

(Signature., 1 



N° 6. 



Certificat de résidence des Pasteurs, Rabbins et Ministres 
officiants. 

Nous, maire de la commune de , 

certifions que M. N (Pasteur, Rabbin ou Ministre offi- 
ciant) dans cette commune, y réside présentement. 

A ,1e 187 . 

(Signature.) 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du 28 mars 1877, créant une 
place de ministre officiant à Saint-Mihiel. 



ADMINISTRATION DES CULTES 



ARRÊTÉ 

Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et deâ 
Cultes, 
Vu la demande du Consistoire de la circonscription israé^ 
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lite de Nancy (Meurthe-et-Moselle) tendant à obtenir la 
création d'une place de ministre officiant à Saint-Mihiel 
(Meuse); 

Vu l'avis du Consistoire central des Israélites ; 

Vu l'avis du préfet de la Meuse ; 

Vu le tableau de la population israélite de la commu- 
nauté ; 

Vu l'ordonnance du 25 mai 1844 et le décret du 
29 août 1862 ; 

Vu le décret du 12 septembre 1872 fixant les nouvelles 
circonscriptions ; 

Vu le budget des cultes pour l'exercice 1877 ; 

Arrête : 

Art. 1 er . — Il y aura dans la commune de Saint-Mihiel 
(Meuse) un ministre officiant du culte israélite rétribué sur 
les fonds de l'État. 

Art. 2. — Le traitement de ce ministre officiant est fixé à 
600 fr. et courra à partir du 1 er janvier 1877. 

Fait à Versailles, le 28 mars 1877. 

Signé Martel. 



DÉPENSES DU CULTE ISRAÉLITE 



PROJET DE BUDGET DE L'EXERCICE 1878. 



Chapitre XVI. — Personnel du culte israélite. 

1 Grand Rabbin du Consistoire central, à F. 12,000 

1 Grand Rabbin du Consistoire de Paris, à 5,000 

A reporter F. 17,000 
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Report F. 17,000 

7 Grands Rabbins des Consistoires de Bordeaux, 
Nancy, Marseille, Bayonne, Lyon, Lille et 

Vesoul, à 4,000 fr F. 28,000 

4 Rabbins communaux, à 2,000 fr 8,000 

3 Rabbins communaux, à 1,800 fr 5,400 

4 Rabbins communaux, à 1,600 fr 6,400 

10 Rabbins communaux, à 1,400 fr 14,000 

1 Rabbin communal, à 1,300 fr 1,300 

2 Ministres officiants, à 2,000 fr 4,000 

11 Ministres officiants, à 1,000 fr 11 ,000 

2 Ministres officiants, à 900 fr 1,800 

5 Ministres officiants, à 800 fr..., 4,000 

2 Ministres officiants, à 700 fr 1,400 

4 Ministres officiants, à 600 fr 2,400 

Emplois à rétribuer, suivant les crédits alloués an- 
térieurement 5,000 

Total des traitements. . .F. 109,700 
Indemnité de logement du Grand Rabbin du Consis- 
toire centrai 2,000 

Secours à des ministres du culte israélite 8,000 

Dépenses du Séminaire israélite 32,000 

Indemnités au Consistoire central et à plusieurs 
Consistoires départementaux , pour frais 

d'administration 14,100 

ALGÉRIE 

1 Grand Rabbin à Alger 6,000 

2 Grands Rabbins à Constantine et à Oran, à 

5,000 fr 10,000 

3 rabbinats à 3,000 fr 9,000 

Indemnités pour frais d'administration 1 ,600 

A reporter F, 192,400 
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. • Report F. 192,400 

Chapitre XVII. 

Secours pouf contribuer aux travaux des édifices 

du culte israéllte 20,000 

- - - 

Totaux F. 212,400 



Nota. — En 1852 les dépenses du culte Israélite à la charge de 
l'État ne s'élevaient qu'à 167,000 fr. 

Le projet de Budget pour l'exercice 4879, déposé le 29 avril sur 
le bureau de la Chambre des Députés, contient de notables amélio- 
rations en faveur des Rabbins. Voici les modifications introduites 
dans le nombre et le traitement des Rabbins : 

6 Rabbins à F. 2,000 

4 Rabbins à 1,800 

« 1 Rabbin à ..., 1,700 

5 Rabbins à 1,600 

9 Rabbins à 1,500 
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I 



Les Juifs se trouvent en Afrique, ou plutôt dans la Libye, 
depuis la première prise de Jérusalem. Des traditions seules 
en font mention. On les voit arriver en très-grand nom- 
bre vers Fan 320 avant J.-G. lorsque, d'après Josèphe, 
Ptolémée Soter transporte en Libye plus de cent mille Juifs. 
De grandes immigrations en augmentent plus tard le nom- 
bre. Mais nous ne connaissons aucun fait qui les concerne, 
pendant toute cette période. Les Romains, qui s'emparè- 
rent de la Libye, après la mort d'Apion, les traitèrent avec 
douceur, et firent cesser toutes les tracasseries dont ils 
étaient l'objet de la part des Grecs. Différents documents, 
conservés par l'historien Josèphe, en donnent la preuve. 

Une colonne de marbre, trouvée en Cyrénaïqùe et appor- 
tée de Tripoli (Barbarie) à Aix (Provence), porte une ins- 
cription qui fait l'éloge des traitements pleins d'humanité du 
gouverneur Marcus Titius à l'égard des Juifs du pays. 

Au moment de la destruction du second temple, un grand 
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nombre de Juifs zélateurs se retirèrent en Libye, où ils 
cherchèrent à soulever leurs coreligionnaires contre Rome. 
Mais les Juifs du pays ne se laissèrent point entraîner, et 
dénoncèrent ceux qui voulaient les exciter à la révolte. 
Sous Trajan, cependant, les Juifs de Libye et de Cyrénaïque 
n'eurent pas la même prudence et ils se révoltèrent contre 
l'autorité romaine, au moment même où un mouvement in- 
surrectionnel de leurs coreligionnaires éclatait en Babylonie, 
en Egypte et dans l'île de Chypre. Trajan fut forcé d'en- 
voyer contre eux un de ses meilleurs généraux, Marcius 
Turbo, à qui il fallut du temps, toute son habileté et une 
forte armée bien aguerrie pour soumettre les révoltés. 

A part les conséquences de cette révolte, les Juifs vécu- 
rent heureux et paisibles sous les Romains. Cependant 
l'Église chrétienne, à mesure qu'elle triomphait, lançait ses 
prohibitions et ses foudres contre la Synagogue, et les em- 
pereurs Constantin et Constance firent des lois sévères qui 
livrèrent les Synagogues d'Afrique au zèle fanatique des 
chrétiens. 

Les Vandales, en s'emparant de l'Afrique, accordèrent 
aux Juifs la liberté d'exercer publiquement leur culte et de 
s'adonner à toutes les branches du commerce. Cette situa- 
tion prospère ne dura qu'un siècle environ. Dès que l'Afri- 
que retomba sous le pouvoir des empereurs, les persécutions 
religieuses contre les Juifs recommencèrent. 

Pendant tout le temps de la lutte des indigènes contre les 
Bysantins, la situation des Juifs nous est totalement incon- 
nue. Il y eut cependant différentes immigrations des Juifs 
des autres pays, entre autres celle de 613, lorsque Sisebut 
s'empara des villes romaines de l'Espagne et en chassa tous 
les Juifs , qui se réfugièrent en Afrique. A l'arrivée des 
Arabes, les Juifs recouvrèrent toute liberté pour l'exercice 
de leur culte. Sous les premiers gouverneurs, ils furent à 
peu près traités comme les Arabes. Des médecins Juifs 
célèbres étaient attachés à différents princes Aglabites et 
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Fathémites. Mais Édris en s'emparant du Maghreb força 
les Juifs et les chrétiens à embrasser l'islamisme et une ter- 
rible persécution eut lieu au commencement de son règne. 
Plus tard les Juifs furent tolérés dans les différents pays 
soumis aux Edrissites. Au x« et au xi* siècles, des écoles bril- 
lantes existaient aux deux extrémités de l'Afrique septen- 
trionale : Fez et Kairouan jetèrent une vive lumière dans le 
monde Juif, par la science et l'érudition de leurs chefs 
d'école. A l'avènement des Almoravites, les Juifs furent me- 
nacés d'une terrible persécution qui fut conjurée à prix 
d'argent. Mais les Almohades, en s'emparant du pouvoir, 
chassèrent tous les Juifs qui ne voulaient pas embrasser 
l'islamisme. Comme ils ne pouvaient se réfugier dans les 
pays européens où leurs frères éprouvaient, au môme mo- 
ment, les effets funestes et intolérants de la deuxième 
croisade, ils furent forcés, pour la plupart, de faire en public 
profession d'islamisme, tout en restant fidèles à la loi de 
Moïse dans l'intérieur de leurs demeures. De ce nombre fut 
la famille du célèbre Maïmonide. Ce dernier fit à cette 
occasion sa lettre sur la persécution, ou traité de la sanctifi- 
cation du nom de V Eternel, Igguéreth Haschemad ou Maa~ 
mar Kiddousch Haschem. Il y combat l'opinion d'un rabbin 
trop exclusif qui prétendait que tous ceux qui prenaient le 
masque de l'islamisme pour sauver leur personne ne de- 
vaient plus être regardés comme des Juifs. Maïmonide 
conclut néanmoins qu'on doit quitter le plus tôt possible le 
pays où une pareille contrainte est imposée. 

Les successeurs d'Abd-el-Moumen, premier prince des 
Almohades, continuèrent la persécution religieuse. Heureu- 
sement pour les Juifs que les princes de cette secte ne res- 
tèrent pas longtemps en Afrique. Les Mérinites leur enlevè- 
rent le Maghreb, les Béni-Zian fondèrent le royaume de 
Tlemcen et les Béni-Hafs ou Hafsites s'emparèrent du reste 
de l'Ifrikiah, c'est-à-dire du pays de Constantine, de Tunis 
et de Tripoli, Sous l'autorité de ces différentes dynasties, le 
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sort des Juifs s'améliora par la permission qu'ils eurent 
d'habiter librement le pays et d'y exercer leur culte en 
payant des impôts. Mais on les força de porter un costume 
jaune. Les princes les protégeaient d'ailleurs contre les 
émeutes suscitées de temps en temps par des fanatiques 
musulmans. A cette époque, la science juive tomba entière- 
ment dans ce pays, au point qu'on était arrivé à faire juger 
les différends de juif à juif par des juges musulmans. Comme 
impôts, les Juifs étaient soumis à une taxe régulière et fixe 
de capitation (Djeziah) qui devait être payée en masse par la 
communauté, tant pour les riches que pour les pauvres. 
C'était à la communauté à la répartir comme elle le voulait. 
Mais outre cette taxe régulière il y avait de continuelles 
réquisitions extraordinaires de vivres, de marchandises, de 
bétail, des corvées qui pesaient fort lourdement sur les 
communautés. 

En 1391, arrivèrent les émigrés d'Espagne, de Castille, de 
Majorque et d'Aragon. Les Arabes en voyant cette afïluence 
extraordinaire, firent des difficultés pour leur permettre de 
débarquer. Mais les chefs musulmans, sollicités par les 
Juifs du pays, firent cesser cette hostilité. Le fisc, d'ailleurs 
y trouva un profit : chaque immigrant dut payer un dou- 
blon d'Espagne comme droit de débarquement. Ces nou- 
veaux arrivants absorbèrent bientôt dans leur sein les 
anciennes communautés qu'ils dominaient par leur science, 
par leur activité et par leur entente des affaires. C'est à 
cette époque et pendant tout le siècle suivant, que la com- 
munauté d'Alger jeta un vif éclat, dû à la présence des 
Rabbins Barfat (Ribasch) et Duran (Raschbaz) ainsi que de 
leurs successeurs et élèves. Le premier avait été Rabbin à 
Saragosse, Tortose et Valence; le second à Majorque. 
Toutes les autres communautés de l'Algérie eurent à leur 
tête des Rabbins distingués, arrivés comme ceux-là de la 
péninsule ibérique. L'expulsion des Juifs d'Espagne, par 
Ferdinand et Isabelle, en 1492, vint encore renforcer toutes 



SUR LES ISRAÉLITES DE L'ALGÉRIE. 157 

les communautés du nord de l'Afrique. Pendant toute cette 
période, les Juifs eurent peu de persécutions à subir de la 
part des Arabes; d'ailleurs, celles qui avaient lieu étaient 
très-courles. 

Pendant tout le xvi e siècle, les Juifs vécurent assez paisi- 
blement sous le gouvernement des Arabes et des Turcs. 
Partout où arrivaient les Espagnols, il eurent à subir l'into- 
lérance haineuse et inhumaine excitée par l'inquisition con- 
tre la race juive. En 1509, à Oran; en 1510, à Bougie; en 
1515, à l'île Djerba ; en 1535, à Tunis et à Tripoli, les Juifs 
eurent fort à souffrir des Espagnols. Aussi lorsque ces der- 
niers bloquèrent Alger en 1541, les Juifs de cette ville furent 
dans la plus grande consternation et un jeûne général fut 
proclamé. La défaite des Espagnols fut accueillie avec joie 
et la communauté institua h cette occasion deux jours de 
jeûne et de fête, Pourim nessara, que l'on célèbre encore 
aujourd'hui le 3 et le 4 Heswan de chaque année. 

En 1541 à Bougie, et en 1543 à Tlemcen, les Juifs subi- 
rent encore des persécutions de la part des Espagnols. Pen- 
dant le xvn e siècle il y eut au Maroc plusieurs persécu- 
tions contre les Juifs, dont les suites se firent sentir dans le 
pays algérien. Les Espagnols de leur côté ne leur accor- 
daient pas de grande projection. 

En 1666, les Juifs furent expulsés de la ville d'Oran, par 
ces derniers, et ils ne purent y revenir qu'en 1792, lorsque 
leurs persécuteurs eurent quitté la ville à tout jamais. 

Dans tout le pays algérien, les Juifs relevaient du Hakem 
el Blad, chef de la ville, qui les administrait par l'intermé- 
diaire de leur Mokkadem (préposé) nommé par lui. Le Mok- 
kadem était un pacha au petit pied, et plus tyran encore à 
l'égard de ses coreligionnaires que les chefs arabes : il em- 
prisonnait les Juifs et les faisait frapper de verges. Il avait 
aussi ses adulateurs, parmi lesquels il choisissait une sorte 
de conseil pour l'administration de la communauté. Ils 
étaient à sa discrétion et devaient par conséquent approuver 
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tous ses actes. H y avait cependant, à côté de cet autocrate 
et de son conseil, une autorité qui pouvait quelquefois contre- 
balancer celle du Mokkadem. C'était le Rabbin qui, nommé 
par la communauté en même temps que par l'administra- 
tion, était tout à la fois juge des affaires civiles et des ques- 
tions casuistiques. Or, dans la religion juive, toutes les ques- 
tions de droit civil, de droit pénal, et d'administration 
faisaient partie de la loi religieuse. Si le Mokkadem con- 
naissait des délits, le Rabbin avait, de son côté, qualité pour 
juger tous les différends, même ceux qui surgissaient entre 
la communauté et ses chefs ; il avait aussi le droit de cons- 
tater les infractions commises par le Mokkadem dans ses 
jugements et dans ses actes administratifs. Un Rabbin cou- 
rageux pouvait donc retenir le chef de la communauté dans 
ses actes arbitraires. En ce qui concerne le service reli- 
gieux, chacunfétait libre d'avoir des synagogues et des ora- 
toires et de les administrer comme bon lui semblait. Tout 
ce qui concernait la situation civile, la répartition des im- 
pôts, des réquisitions, la police du quartier juif et la répres- 
sion des délits, était dans l'attribution du Mokkadem et de 
son conseil, quand il voulait le consulter. A cette omnipo- 
tence du Mokkadem il n'y avait qu'une limite : le caprice du 
pacha, qui pouvait à tout moment le faire jeter en prison ou 
même le faire décapiter. Ce chef de la communauté devait 
donc toujours chercher à plaire au pacha, à éviter tout ce 
qui pouvait lui aliéner sa faveur. 

Il n'y avait aucun rapport direct ni hiérarchique entre les 
diverses communautés de l'Algérie qui s'administraient cha- 
cune à sa guise, Alger avait cependant une prépondérance, 
que lui donnait la supériorité de ses Rabbins. 

Le commerce de toute l'Afrique septentrionale était pres- 
que exclusivement entre les mains des Juifs, grâce à leurs re- 
lations avec leurs coreligionnaires des autres contrées. Ils 
exerçaient aussi toutes sortes de métiers et aucune in- 
dustrie ne leur était interdite. Les industries exercées par 
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les Arabes étaient abandonnées par les Juifs parce qu'ils 
n'auraient pas trouvé de débouché pour les articles fabri- 
qués par eux. Les industries dédaignées par les Arabes, 
parce qu'elles étaient dangereuses ou avilissantes, étaient 
imposées aux Juifs. 



II 



Les Français en arrivant en Algérie y ont trouvé à côté 
de la population musulmane, la population israélite dont 
nous venons de retracer l'historique très-résumé. Par la 
prise d'Alger, les Juifs sont devenus immédiatement sujets 
français, et ils ont accueilli avec enthousiasme l'autorité 
française qui se substituait à l'autorité turque ; ils savaient 
qu'ils ne seraient plus soumis à un arbitraire sans nom, qui, 
tout en les laissant libres de s'administrer eux-mêmes, était 
cependant peu agréable, à cause du manque de sécurité 
pour les personnes et pour les biens. La capitulation 
d'Alger (5 juillet 1830) stipule que Yexercice de la religion 
mahométane restera libre et que la liberté des habitants 
de toutes les classes, leur religion, leurs propriétés, 
leur commerce et leur industrie ne recevront aucune at- 
teinte* Cette capitulation, qui a été le point de départ de 
l'administration française en Algérie, s'appliquait aussi bien 
aux Israélites qu'à tout le reste de la population. La France 
s'est trouvée, dès les premiers jours, dans une situation 
fort difficile, tant à l'égard des Israélites qu'à l'égard des 
Musulmans. Le général Bourmont, en signant la capitula- 
tion, ne songeait sans doute point qu'il fallait faire une dis- 
tinction entre les races orientales et les races occidentales, 
et que (le mot religion qu'il employait avait une significa- 
tion plus étendue pour les unes que pour les autres. Chez 
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les Musulmans et chez les Israélites, le mot religion em- 
brassait non-seulement le culte , mais encore toutes les lois 
civiles, commerciales, correctionnelles et criminelles ; tandis, 
que pour lui, comme pour tous les autres Français, le même 
mot ne se rapportait qu'au culte et à la foi , et excluait tout 
ce qui concerne les lois civiles, commerciales et criminelles; 
cela était si vrai, que la première trace d'organisation judi- 
ciaire que nous trouvions, c'est l'arrêté du général en chef 
(9 novembre 4830) qui instituait provisoirement un tribunal 
spécial, composé d'un président, de deux juges et d'un pro- 
cureur du roi auxquels étaient adjoints des juges musulmans 
ou israélites, lorsque des indigènes musulmans ou israélites 
étaient en cause. Cet arrêté, qui prouverait dans quel sens 
il fallait comprendre la capitulation, n'a jamais été exécuté, 
parce que certains politiques ont immédiatement fait com- 
prendre la différence de signification du mot religion. Comme 
le gouvernement de la France a toujours tenu à remplir les 
engagements pris en son nom, un nouvel arrêté du général 
en chef (22 octobre 1830), décida : (art. 2) que toutes les cau- 
ses entre Israélites, tant au civil qu'au criminel, seraient 
portées devant un tribunal rabbinique , composé de trois 
Rabbins , qui prononcera souverainement et sans appel, 
d'après la teneur et suivant la forme des lois israélites; (art. 3) 
que les causes entre les Musulmans et les Israélites, tant au 
civil qu'au criminel, seraient portées devant le cadi maure qui 
prononcera en première instance, et sauf appel à la Cour de 
justice. Enfin, l'article 10 porta que toute plainte contre les 
Tribunaux israélites serait portée devant le général en chef 
qui en ordonnera. Par un autre arrêté du 12 mars, des gen- 
darmes maures sont mis à la disposition du président du 
Tribunal des Rabbins pour l'exécution des jugements. 

Il fallait aussi donner aux Israélites un modus vivendi 
quant aux affaires de la communauté , et pour tout ce qui 
concernait le culte proprement dit. Dès le 16 novem- 
bre 1830, la nomination d'un nouveau chef de la nation 
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juive (Jacob Bacry) donna une sanction à l'ancienne insti- 
tution du Mokkadem , avec tout l'arbitraire du temps des 
Turcs. Cependant on comprit bientôt qu'il n'était pas pos- 
sible de maintenir une pareille situation , grosse d'orages et 
de difficultés, et on adjoignit au chef de la nation un conseil 
hébraïque : leurs attributions respectives furent réglées par 
un arrêté du 21 juin 1831. 

En 1832 (16 août) , un arrêté restreignit le pouvoir des 
tribunaux rabbiniques en déclarant les jugements correc- 
tionnels et criminels soumis à l'appel , les premiers devant 
la Cour de justice, les seconds devant le Conseil d'adminis- 
tration (art. 6), tout en maintenant au cadi un pouvoir de 
juge suprême. On attribua (art. 7) aussi la connaissance des 
affaires criminelles et correctionnelles entre Israélites et 
Musulmans à la Cour criminelle ou au Tribunal de police 
correctionnelle , suivant leur compétence respective. Cette 
restriction était un acheminement vers la suppression des 
Tribunaux rabbiniques, que réalisa en partie l'ordonnance 
royale du 10 août 1834. 

Cette ordonnance enleva toute juridiction criminelle ou 
de police aux Tribunaux rabbiniques (art. 32); elle leur 
laissa seulement la connaissance : 1° des contestations entre 
Israélites concernant la validité ou la nullité des mariages et 
répudiations, selon la loi de Moïse ; 2° des infractions à la 
loi religieuse, lorsque, d'après la loi française, elles ne 
constituent ni crime , ni délit , ni contravention (art. 43). 
Ces Tribunaux rabbiniques, dit le même article 43, conci- 
lient les Israélites qui se présentent volontairement et contes- 
tent entre eux toute convention civile. Toutes autres at- 
tributions LEUR SONT INTERDITES A PEINE DE FORFAITURE. 

Les Israélites ne sont plus justiciables des Tribunaux mu- 
sulmans lorsqu'ils ont quelque contestation avec un Musul- 
man. Enfin, l'ordonnance du 28 février-27 avril 1841 
(art. 50) dit que les Rabbins désignés pour chaque localité 
par le Gouvernement, sont appelés à donner leur avis écrit 

11 
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sur les contestations relatives à l'état civil, aux mariages et 
répudiations entre les Israélites. Cet avis demeurera annexa 
& la minute du jugement rendu par les Tribunaux français. 
Les Rabbins prononceront sur les infractions à la foi reli- 
gieuse lorsque , d'après la loi française, il n'y a ni délit, ni 
crime, ni contravention. Par cet article, toutes autres attri- 
butions leur étaient interdites, et cette loi mit fin aux Tribu- 
naux rabbiniques. L'ordonnance de 1842 (26 septembre- 
22 octobre) ne constate (art. 32) qu'un fait accompli , en 
disant : Les ministres du culte israélite , institués à un titre 
quelconque par le Gouverneur général , pour V exercice de 
la police du culte, n'ont aucune juridiction sur leurs coreli- 
gionnaires, lesquels sont exclusivement justiciables des Tri- 
bunaux français , sauf toutefois la disposition contenue à 
Varticle 49 ci-après : Cet article 49 n'est que la répétition de 
l'article 50 de l'ordonnance de 1841 , mentionné ci-dessus. 

Comme on leur reconnaissait toujours la dénomination 
d'indigènes, ils sont restés longtemps encore, dans les ter- 
ritoires militaires, justiciables des eonseils de guerre et des 
commandants de place, faisant fonction de Juge de Paix. 
Ces derniers trouvaient plus simple encore de les envoyer 
devant les cadis, et de cette manière, ils sont restés long- 
temps justiciables des tribunaux musulmans, sinon léga- 
lement du moins de fait, malgré de fort nombreuses récla- 
mations. 

Ainsi que nous venons de le voir, à partir de 1841 les 
Israélites n'eurent plus de juridiction distincte de celle 
des Français, dont les tribunaux connurent de toutes les 
affaires, sauf à appliquer la loi mosaïque en ce qui concer- 
nait le statut personnel. Disons, pour en finir avec la situa- 
tion judiciaire, que la jurisprudence n'a jamais été bien fixe 
en Algérie au sujet des différentes questions que soulevait 
le statut personnel. Les tribunaux civils, la Cour d'Alger et 
la Cour de cassation se contredisaient fréquemment dans 
l'application. Ce qui avait surtout soulevé de grandes contra- 
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dictions, citait l'effet que pouvait produire le mariage civil 
av^t i^t natm'ali^ation. De 1830 à 1843, les mariages civi)§ 
éfcftj00$ fw&wvmml rare*; en 4843, upe circiilaire du Pro- 
cureur géltèrol près la Cour d'Alger, exhorta les Israélite» 
indignes ft frire constater leurs mariages par l'officier de 
l'état çjvjj français Cette circulaire, lue dans l#s synago- 
gu#«, $gt p$ujr résultat d'amener les Israélites à se marjer 
cjvjtemwt, keamsoqp plus que p*r le pas&é. Dans certaines 
çgWfpiwauté?, J3f £aW>ins eurent défense de célébrer }e§ 
n#riag£9 peMgieu^ av^t qu# le mariage civil n'ajt eu lieu. 

QjM#4 <W vint devant las tribunaux pour contester l'in- 
4is$olubUit£ du mariage, certaine tribunaux regardèrent 1$ 
mgrôg? givij sam* ^ucun effet et iflajntwreut aux partes l§ 
d/pjj 4e répudiation, de bigamie, etç, ; tandis que d'autres, 
au ^a^aire Jugèrent Q UÔ le £»it de s'être présentées devant 
l'officier $g l'état civil prouvait l'option des parties, et dé* 
clar&rent les mariages civils indissolubles. La Cour d'Alger 
jugeait $pmm$ les premiers ; la Cour de cassation donna 
spuy^jat raison aux derniers. C'est dans cette situation in? 
dépite que surviut le sépatus-consulte de 1865 (14 juillet? 
1Ç août), dont un article est ainsi conçu ; V Indigent israèlite 
est Français ; néanmoins^ il continue à être régi par son 
statut personnel. Il peut être admis à servir dans les armées 
de tprrp çt de mer. Il peut être appelé à des fonctions -et e)n- 
plçis civil* en Algérie. Il peut 7 mr sa demande, être admis 
à jouir d<$* droits de citoyen français ; dans ce cas, il est 
régi par ly loi française. Pe l'interprétation de cet article, 
oftt wrgi de ^ombreuses et grandes difficultés, et la juris? 
pru4ence a présenté de pius grandes contradictions que 
p$r le passé ; les mots de statut personnel n'étant pas inter- 
prétés de la mênie manière par la Cour d'AJger que par ]& 
Cour de cassation. 

T^Jle était la situation des Israélites en Algérie, au pçjpt 
de yue judiciaire* Quant h la situation administrative et pp- 
litujue, elle eut à subir de grandes fluctuations, Les mejl- 
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leures intentions du Gouvernement étaient toujours aban- 
données par le désir, sans limite, de ne point déplaire aux 
Arabes; c'était toujours le grand argument de ces politiques 
qui, dès le premier jour, ont interprété la capitulation dans 
le sens dont aujourd'hui encore l'Algérie subit les consé- 
quences. A chaque pas en avant que voulait faire le Gouver- 
nement de la métropole en faveur des Israélites de l'Algérie, 
on mettait en avant la grande question. « Qu'en penseront les 
Arabes ? » C'était le vainqueur qui craignait le vaincu ; et le 
vaincu au lieu d'y voir la condescendance d'une nation 
forte, regardait cela comme de la pusillanimité. Cependant, 
dès les premiers jours, les Israélites prirent pied dans les 
Conseils. Dans les différentes tentatives d'établir des Con- 
seils municipaux, l'élément israélite fut toujours représenté. 
Dès le 9 janvier 1831, deux Israélites sur sept Mulsumans fai- 
saient partie du Conseil municipal indigène. Il y eut même 
pendant longtemps, un adjoint israélite pour la ville d'Alger 
qui, par un arrêté du 28-31 mars 1836, fut chargé des attri- 
butions de chef de la nation. Ces adjoints israélites étaient 
institués dans certaines localités en conformité d'un arrêté 
du 1 er septembre 1834. Les Israélites continuèrent à siéger 
dans les Conseils municipaux à titre d'Israélites dans toutes 
les communes où leur nombre leur donnait un pareil droit. 
Il en fut de même pour les Conseils généraux lorsqu'ils fu- 
rent créés en 1858 par le Ministère de l'Algérie. Les Israé- 
lites furent également introduits dans les Chambres de com- 
merce et toujours à titre d'Israélites indigènes. Le Conseil 
supérieur leur resta toujours fermé, malgré la présence 
dans son sein des représentants du culte catholique. Au- 
jourd'hui encore, aucun représentant du culte israélite n'y 
siège à ce titre, et toutes les réclamations du Consistoire 
d'Alger sont restées sans aucun résultat. 

En 1870, après de nombreuses pétitions des commu- 
nautés israélites de l'Algérie, surtout après l'enquête de 
M. le comte Lehon, le Gouvernement impérial allait procla- 
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mer la naturalisation collective des Israélites algériens, et le 
décret en était déjà soumis à la délibération du Conseil 
d'État, lorsque la guerre éclata. Le Gouvernement de la 
Défense Nationale, dont la délégation siégeait à Tours, réalisa 
cette pensée généreuse du Gouvernement impérial, et, 
par le décret du 24 octobre 1870, il accorda la naturali- 
sation aux Israélites indigènes de l'Algérie. Notre émi- 
nent coreligionnaire, M. Crémieux, membre du Gouverne- 
ment de la Défense Nationale, se fit un bonheur d'incorpo- 
rer ses frères algériens dans la masse du peuple français, et 
de leur accorder cette naturalisation à laquelle ils aspiraient 
depuis de longues années. Cette mesure libérale et salutaire 
fut hautement approuvée par les esprits justes et éclairés 
tant en Algérie qu'en France. Mais elle rencontra aussi des 
détracteurs qui bientôt soulevèrent l'opinion et organisè- 
rent un pétitionnement tendant à l'abroger (19 juin 1871). 
Un mois après (21 juillet), M. Lambrecht, ministre de l'in- 
térieur, déposait sur le bureau de l'Assemblée nationale un 
projet de loi en un seul article, ayant pour objet d'abroger 
le décret du 24 octobre 1870, qui déclarait citoyens français 
les Israélites indigènes de V Algérie. L'urgence fut dé- 
clarée et une Commission fut chargée d'examiner le projet 
de loi. Dans la séance du 21 août, M. de Fourtou fut 
chargé par la Commission, de déposer un rapport dont 
les conclusions furent de substituer à l'article unique du 
projet de M. Lambrecht, un nouveau projet composé des sept 
articles suivants : 

Art 1 er . — Le décret rendu le 24 octobre 1870 par la délé- 
gation de Tours à l'effet de déclarer citoyens français les 
Israélites indigènes des départements de l'Algérie, est et 
demeure abrogé. 

Art 2. — Néanmoins, les Israélites indigènes de ces dépar- 
tements pourront, par une simple déclaration de volonté, 
rester soumis, quant au statut personnel, à la loi civile 
française, 
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Art. 3. — La déclaration dont il s'agit h l'article précé- 
dent devra être faite avant le 1 er mars 1872, par le déclarant 
en personne, devant le maire de la commune de son domi- 
cile, Elle devra être inscrite sur un registre spécial. 

Le déclarant devra être âgé de vingt et un ans et justifier 
de sa naissance dans le département, soit par un extrait des 
actes de l'état civil, soit par un acte de notoriété dûment 
établi. 

Art, 4. — Les Israélites indigènes des départements de 
l'Algérie pourront réclamer jusqu'au l or mai 1872, la con* 
servation des droits attachés à la qualité de citoyen français* 

Art. 5. — Leurs demandes seront adressées au préfet 
du département dans lequel ils résident* Ce magistrat pro- 
cédera d'office à une enquête suf les antécédents et la 
moralité dès réclamants* IL Vérifiera si les conditions d'indi- 
gérîat sont remplies, et réclamera l'avis du Conseil général 
ou de sa délégation. 

Le préfet transmettra, dans le plus bref délai possible, 
avec son avis, la demande et les pièces de l'instruction au 
Gouverneur général civil de l'Algérie qui statuera en son 
Conseil. 

Art. 6. — Jusqu'à l'élection des Conseils généraux et Ja 
constitution d'un Conseil de gouvernement, les préfets et 
le Gouverneur général pourront procéder seuls. 

Art. 7. — Après le 1 er mars 1872, l'admission des indigè- 
nes Israélites aux droits des citoyens français sera réglée 
conformément aux lois et décrets antérieurs. 

L'Assemblée nationale se sépara sans avoir statué sur la 
question. Cependant de nouvelles élections municipales et 
générales se préparaient en Algérie ; elles allaient avoir lieu 
avant que le retour de l'Assemblée permît de trancher la 
question qui lui était soumise; le gouvernement de M. Thiers 
prit une mesure provisoire à l'égard des Israélites, et un 
décret du 7 octobre 1871 régla les formalités que les Israé- 
lites indigènes devaient remplir pour établir leur indigénat 
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et être admis à exercer leurs droits électoraux jusqu'à révi- 
sion par l'Assemblée nationale du décret du 24 octobre 1870. 
Cette situation existe encore aujourd'hui pour les Israélites 
algériens. 

Quant à l'organisation du culte israélite en Algérie, elle 
fut longtemps négligée et laissée dans l'état arbitraire où la 
France l'avait trouvée, sans qu'on ait songé à faire quoi 
que ce fût pour l'améliorer, ou seulement pour la réglemen- 
ter. Le chef de la nation d'abord, l'adjoint au maire ensuite, 
s'arrogeaient des pouvoirs et une autorité qu'ils n'avaient 
point ; on détruisit pièce à pièce l'ancienne organisation 
qui était à la fois sociale et religieuse : tous les actes gou- 
vernementaux que nous avons mentionnés refaisaient un à 
un tous les éléments sociaux. On ne songea que bien tardi- 
vement à s'occuper des soins moraux et religieux, à leur 
donner une satisfaction compatible avec la nouvelle situa- 
tion faite aux Israélites. 

Enfin, le Gouvernement forma une Commission pour étu- 
dier la question. IL fut secondé dans cette tâche par des 
Israélites français, généreux et dévoués, qui se transportè- 
rent sur les lieux pour préparer le terrain à la nouvelle 
organisation projetée. Les voyages, les lumières et les 
démarches de MM. Al taras, Albert Cohn et Joseph Cohen 
ne furent pas sans influence sur les travaux de la Commis- 
sion, qui aboutirent à l'ordonnance du 9 novembre 1845, 
instituant un Consistoire centrai à Alger et deux Consistoires 
provinciaux à Oran et à Constantine. 

L,e service du culte releva du ministère de la guerre. Un 
arrêté du i6 août-9 septembre 1848 le rattacha au ministère 
des cultes. Par cet arrêté, les Israélites étaient assimilés aux 
Français, tandis que le culte musulman restait attaché au 
ministère de la guerre. Suivant l'article 3, le Grand Rabbin 
du Consistoire israélite algérien devait correspondre direc- 
tement avec le Ministre des Cultes pour tout ce qui concer- 
nait l'administration du Consistoire. Mçùs cela nç changea 
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RAPPORT du Consistoire central au Garde des sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, sur la pétition du 
Consistoire israèlite d'Alger, sollicitant V émancipation 
complète et collective des Israélites indigènes de l'Algérie. 

Paris, le 19 novembre 1869. 
Monsieur le Ministre 

Nous avons l'honneur de transmettre ci-joint à Votre 
Excellence, une pétition adressée à S. M. l'Empereur par le 
Consistoire israèlite d'Alger, à l'effet de solliciter l'émanci- 
pation complète et collective des Israélites indigènes de 
l'Algérie. 

L'erreur regrettable du Gouvernement français en Algérie 
depuis les premiers jours de la conquête, a été de confon- 
dre la population israèlite avec la population musulmane et 
de régir l'une et l'autre par une même loi. Elles furent as- 
similées dans le traité de capitulation sous la dénomination 
générale d'indigènes ; elles le furent successivement aussi 
bien dans les conditions qu'on leur imposa que dans les 
garanties qu'on leur accorda. 
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Rien n'était plus contraire à la vérité des choses et au 
double intérêt des Israélites algériens et des Français. 

Les indigènes musulmans étaient des vaincus qui de- 
vaient fatalement conserver vivace la haine du vainqueur, 
et dont il fallait craindre le fanatisme national et le fana- 
tisme religieux, unis dans une môme exaltation contre les 
chrétiens triomphants. 

Les indigènes israélites étaient au contraire des affran* 
chis dont la victoire de la France brisait le joug et qui, dans 
un sentiment unanime de reconnaissance, saluaient des 
libérateurs dans les soldats français. 

Il eût été éminemmeQt politique et sage à cette époque 
de rattacher fortement à notrfe domination les populations 
juives de l'Algérie, en leur donnant, dès le premier jour, 
les avantages et les garanties de la naturalisation. Ils au- 
raient pu rendre d'immenses services à la cause de la France, 
qui est en Afrique la cause de la civilisation. 

Le juif algérien était l'ennemi naturel de l'indigène mu- 
sulman, qui depuis des siècles l'opprimait et l'abreuvait d'ou- 
trages ; il était l'ami fidèle et dévoué de la France qui 
l'émancipait de sa longue servitude. 

La religion du Coran a creusé entre les sectateurs de 
l'islamime et les chrétiens, un abîme que rien ne parviendra 
à combler. La religion juive, au contraire, se plie aisément 
aux mœurs et aux lois de tous les peuples, et le Talmud 
formule cette aptitude d'assimilation comme un précepte, 
en disant qu'il faut toujours se soumettre sans réserve à la 
loi du pays où l'on habite : Dinah de Malchoutah, dinah. 

Ces vérifës ne furent ni aperçues ni comprises par les 
premiers administrateurs de l'Algérie. La population juive 
au lieu d'été attirée vers nous, fut confondue dans l'ensem- 
ble de la population indigène. Elle continua, comme par le 
passé, de former une race à part, ayant son organisation 
distincte, ses chefs, ses tribunaux, ses agents exécutifs, ses 
lois spéciales, ses traditions et aussi ses préjugés. 
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Plus intelligents cependant que leurs nouveaux domina- 
teurs, les Israélites firent au contraire de constants et 
d'énergiques efforts pour resserrer les liens qui les unis- 
saient à la France, et les services de toute nature qu'ils ont 
rendus au Gouvernement français sont attestés à chaque 
page de l'histoire des premiers temps de notre occupation. 

C'est en 4842 seulement, que le Gpuvernement du roi 
Louis-Philippe parut mieux apprécier l'importance de la 
population israélite de l'Algérie et voulut s'en occuper sé- 
rieusement au double point de vue moral et politique. Une 
mission officielle fut alors confiée aux honorables MM. Al- 
taras et Cohen ; elle avait pour objet l'étude de la situation 
des Israélites indigènes et des réformes dont elle était 
susceptible. 

Les résultats de cette enquête ont abouti à la promulga- 
tion de l'ordonnance royale du 9 novembre 4845, qui institua 
des Consistoires dans les trois provinces de l'Algérie et ré- 
gla l'administration intérieure des communautés juives de 
la colonie dans des conditions analogues à celle de la mé- 
tropole. 

Mais l'état civil et politique des Israélites indigènes ne 
fut pas modifié. Ils ne devinrent pas Français; ils restèrent, 
comme auparavant, sujets français, régis par leurs lois par- 
ticulières en tout ce qui concerne l'état des personnes. 

L'action et l'influence des premières administrations con- 
sistoriales, heureusement secondées à cette époque par les 
autorités et par les tribunaux de l'Algérie, atténuèrent au- 
tant que possible les difficultés de cette situation; mais, 
peu à peu, cette influence décrut par diverses causes 
qu'il serait trop long d'énumérer ici. L'administration 
civile et surtout l'administration militaire se montrèrent 
animées de dispositions peu bienveillantes envers la popu-' 
lation juive. On parut tenir peu de compte des progrès 
considérables qu'elle n'a cessé de faire dans le sens de la 
civilisation française. Blessée par les sentiments mêmes 
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dont elle sa savait l'objet, elle témoigna de son côté moins 
d'empressement à se rattacher à ta France et retomba pur 
un© pente fatale vers ses anciennes traditions. 

Le mouvement progressif qui s'était manifesta sous l'ia* 
fjuence de l'organisation de 485P a certainement reeulé 
depuis quinze ans, et les idées françaises ont perôn, parmi 
les populations juives de Y Algérie, plus de terrai» quelles 
n'en avaient conquis. 

C'est dans ces conditions qu'a été élaboré et promulgué 
le sénatus-consuite du 1 4 juillet 1865 dont l'artigle $ a#eord$ 

le bénéfice de la naturalisation à tops les Israélites i#dig§r 
nés qui en feront la demande, laissant sous l'expira 4§ 1#UF 
statut personnel, ceux qui ne voudront pa§ jouir au dreil 
qui leur est conféré. 

Ce qui précède explique dans quel sentiment dut £îre 
accueilli ce nouveau système. Excepté dans certaines par* 
ties de la province d'Qran, les Israélites de l'Algérie se sont 
montrés peu disposés à se fcirp naturaliser. Certaines 

préoccupations religieuses, surtout en c§ qui £one§rne tes 

mariages, les divorces et les successions sont venues s'a* 

jouter à oes dispositions défavorables. 

Les exhortations des Pasteurs et des Consistoires ont été 
également vaines, La plupart des Juifs algériens semblent 
indifférents à un changement de nationalité qui modifiera 
profondément l'état de la famille et le droit successoral- 

Mais c'est ici qu'a surgi une des pins graves difficultés 
qui se puissent concevoir, et qu'a éclaté l'erreur où le lé*- 
gislateur français est tombé en assimilant toujours la popu- 
lation Israélite à la population musulmane. 

Les Arabes sont une nation fortement et complètement 
organisée, ayant un gouvernement et une administration, 
des tribunaux de toute nature, depuis le simple Çadi jus* 
qu'au Midjelès, possédant tous les rouages civils, politiques 
et religieux qui servent au fonctionnement d'une société 
régulière. En leur laissant leur statut personnel, on leur a 
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laissé tous les moyens de le mettre en pratique. La loi 
musulmane qui les régit a sa sanction dans l'autorité des 
pouvoirs administratifs, judiciaires et répressifs qui exi&<- 
taient avant notre occupation et que la conquête a respectés. 

Il n'en est pas de même pour la population Israélite. Le 
statut personnel qu'on lui a conservé est un principe théo- 
rique qui ne trouve nulle part une autorité régulière pour 
l'appliquer, 

. L'organisation de 1845 a fait disparaître tout le mécanisme 
social qui existait pour la population juive. Le Mokkadgm, 
chef de la nation, a été supprimé avec ses Chaouchs (agents 
exécutifs) et son pouvoir personnel, Les Bethoedins, tribu» 
naux rabbiniques, ont été dissous. A leur place ont été ins- 
titués les Consistoires et les Rabbins; mais réduits les uns 
et les autres, comme en France, à une autorité plus nomi- 
nale que réelle, suffisante pour l'administration matérielle 
des communautés ou la prédication des vérités morales , 
mais absolument nulle pour ce qui touche à tous les actes 
de la vie civile et au règlement des questions importantes 
qui naissent de la condition des personnes. 
. Pour leur état civil, pour leurs contrats de mariage, pour 
leurs dispositions testamentaires, etc., les Israélites algé- 
riens ont donc été forcés de s'adresser à des fonctionnaires, 
h des notaires et à des tribunaux français. Mais le maintien 
de leur statut personnel leur permettant de suivre dans toi** 
tes ces circonstances solennelles le Droit mosaïque inter- 
prété par les docteurs du Talmud, il est facile de çompren* 
dre dans quel embarras ont dû se trouver les officiers de 
l!état civil, les officiers ministériels et les magistrats fran- 
çais, pour apprécier quelles pouvaient être, d'après le Tak- 
mud, les formalités et la régularité des actes pour lesquels 
on réclamait leur concours ou qu'on soumettait à leur déci- 
sion. 

Dans ces derniers temps les maires, justement effrayés de 
leur responsabilité, ont formellement refusé de célébrer les 
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mariages entre Israélites indigènes. Les notaires ont refusé 
de rédiger les contrats, et les tribunaux, incertains sur le 
caractère et les prescriptions d'une législation qu'ils igno- 
rent, ont rendu les arrêts les plus contradictoires. 

Il est facile de comprendre quel trouble cette situation a 
apporté dans toutes les familles et dans tous les intérêts. 

Le gouvernement de l'Algérie s'en est ému et M. le maré- 
chal de Mac-Mahon a ouvert une enquête pour rechercher 
s'il n'y a pas lieu de modifier le sénatus-consulte du 44 juil- 
let 1865, au moins en ce qui concerne les mariages entre 
Israélites, en plaçant ces derniers, quant aux conséquences 
de cet acte, sous le régime de la loi française. 

Cette initiative du Gouverneur général prouve à quel point 
la question est grave et combien il est urgent d'aviser. 

Les Consistoires de l'Algérie ont proposé le seul remède 
efficace, en demandant la naturalisation pure et simple des 
Israélites algériens. 

Les expédients de détail ne sauraient, en effet, suffire aux 
exigences de la situation ; il faut envisager la question de 
haut et dans son ensemble. Ce que le Gouverneur général 
semble proposer en ce qui concerne le mariage, est égale- 
ment nécessaire pour tout ce qui concerne le statut person- 
.neldes Israélites. Les mêmes embarras qui se sont produits 
dans les droits de la famille, se produiront demain dans l'or- 
* dre des successions, dans l'exercice de la puissance pater- 
nelle, ilans la tutelle, dans l'interdiction, et les complica- 
tions les plus graves en résulteront pour l'établissement et 
la transmission des droits de 1 propriété. 

La population israélite de l'Algérie traverse une véritable 
crise résultant de l'incertitude et de l'incohérence de la lé- 
gislation qui la régit. En ce moment, elle n'a pas de natio- 
nalité, car une nationalité implique des pouvoirs réguliers 
et une organisation spéciale pour sauvegarder les droits qui 
en résultent. Il est indispensable de' lui donner une natio- 
nalité. Laquelle? 
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La rejeter de nouveau vers les populations indigènes? 
Commettre de nouveau la faute qu'on a commise au début 
de la conquête? Remonter le cours du progrès? Rétablir le 
système que nos victoires, qui sont les victoires de la civi- 
lisation, ont renversé? Refaire en Algérie une nation juive à 
côté de la nation arabe? Nous priver encore une fois des 
services que les Juifs, devenus Français, peuvent rendre à 
notre cause? Ce n'est pas possible. 

Il faut au contraire faire française par la loi, cette popula- 
tion qui l'est déjà par tous ses sentiments et par tous ses 
intérêts, et en qui la France trouvera des citoyens intelli* 
gents, actifs, utiles autant que fidèles et dévoués. 

Ces considérations de justice et de raison nous paraissent 
ajouter un argument décisif aux motifs, si puissants d'ail- 
leurs, exposés dans la pétition du Consistoire d'Alger. 



LETTRE de M. S. Lévy, Grand-Rabbin de Bordeaux, en 
réponse à un article publié par la Gironde, dans son nu- 
méro du Î8 mars , sous la signature de M. Auguste 
Dupré, relatif aux Israélites de V Algérie. 



LES INSURRECTIONS EN ALGERIE 

• i 

Juifs et arabes 

C'est sous ce titre que la Gironde, dans son numéro du 
18 mars, a publié, signé de M. Aug. Dupré , un article dont 
l'esprit et la tendance nous ont autant surpris qu'aflligéi 
L'auteur y pose un principe qui nous paraît subversif du! 
vrai principe démocratique, et il y relate des faits qui ont 
besoin d'être remis en leur véritable lumière pour qu'on ne* 

12 



eontinue pas à «e tromper sur leur portée ou ; du moins ; à 
leur en attribuer une qu'il* §ont loin de posséder. Voidi 
d'abord le* fait*; l'e*amen, la discussion, disons le mot; le 
redressement du principe viendra après. 

Le 30 octobre 1870 paraissait au Munitwr imiverwl un 
déeret signé à Tour» le 24 du mêmemois ; 

« Le Gouvernement de la Défense nationale, 

* • « • » „ 

» Décrète : l 

» Les Israélites indigènes des départements de l'Algérie 
sont déclarés citoyens français ; en conséquence, leur statut 
réel et leur statut personnel seront, à compter de la pro- 
mulgation du présent décret, réglés par la loi française, tous 
étroits acquis jusqu'à ce jour restant inviolables. » 

Immédiatement après ce décret s'en trouve un autre daté 

du môme jour et réglant, dans deux articles, la manière 
dont les indigènes musulmans et les étrangers résidant en 
Algérie pourront acquérir individuellement la qualité de ci- 
toyens français. 

A la simple lecture de ces deux décrets se suivant l'un, 
l'autre, apparaît, claire comme le jour, la conviction que les 
Israélites indigènes possédaient, aux yeux du Gouvernement, 
des titres plus immédiats à la naturalisation que les indigè- 
nes musulmans. 

Les aspirations des Israélites algériens à la qualité de ci- 
toyens français devaient, ce semble, être connues. Et de 
fait, une instruetion était ouverte, depuis plusieurs mois 
déjà, sur la valeur de ces aspirations. Quand le régime im- 
périal est tombé , le Consistoire central des Israélites, sié- 
geant à Paris, était sur le point d'obtenir la même sanction 
qui a été donnée depuis par le Gouvernement de la Défense- 
nationale. Et ce gouvernement ne pouvait ne pas la donner, 
puisque Ton sait que deux de ses. membres, MM, Jules Favre 
et Gréroieus, à l'occasion d'un récent voyage qu'ils avaient 
fait en Algérie pour y plaider çontradictoireroent un procès 
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•titre Israélite», avaient pu se convaincre combien était ar- 
dent et généraile désir de la population juive de l'Algérie 
4e sa voir admise en masse à jouir des droits de citoyens, 
français* Ce que le Consistoire central avait demandé à côn> 
naître par une instruction administrative , MM; Jules Favre 
et Grémjeux Tout constaté de visu, et ainsi s'explique la: 
préoccupation du Gouvernement de la Défense nationale, 
quand il a donné une constitution civile à l'Algérie, Rac- 
corder la naturalisation en masse à tous les Israélites indi- 
gènes. Il savait répondre par là au voeu intime de leur 
coeur; et certes, si ce même vœu avait existé ou seulement 
avait tenté de se faire jour dans la population musul- 
mane! le Gouvernement aurait été heureux d'y donner 
également satisfaction. La France eût ainsi acquis d'un 
cpup autant de citoyens que l'Algérie compte d'habitant* 
indigènes. 

Gomment a été accueilli ce décret dans les provinces de 
l'Algérie? Le judaïsme y possède ses organes de publicité, 
et tous ont été unanimes pour y applaudir. Des discours fu-. 
rçnt prononcés, des lettres pastorales furent écrites par les 
cjiefs du culte israélite en Algérie , à l'effet -de faire con w 
naître aux Israélites indigènes toute l'étendue des droits et 
dçs devoirs fraîchement acquis. Pas une ligne, pas un mot 
de regret ou de désapprobation ne fut écrit ou prononcé 
par ces journaux. Les Israélites algériens qui,.depuis la con- 
quête de ce pays par la France, avaient donné à cette der- 
nière tant et de si nombreux gages de dévouement, trou- 
vaient enfin leur plus cher désir réalisé > en se voyant toua 
ensemble et à la fois rattachés à la mère-patrie , dont ils 
servaient d'ancienne date les intérêts, au milieu des pop ut , 
lapons musulmanes trop souvent malheureusement égarées 
et conduites à la révolte. ,. , .. • 

Que oes populations aient vu d'un mauvais œil et voient 
encore aujourd'hui d'un œil jaloux les prérogatives conqui- 
ses par les Israélites, il n'y a là rien qui nous étonne» C'est 
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la jalousie du voisin qui néglige de prendre les mêmes pei- 
nes que celui qu'il voit grandir à ses côtés. Mais est-ce bien 
ce sentiment de jalousie qui a été le ferment des révoltes 
et des tentatives d'insurrection qui se sont manifestées, dans 
ces derniers jours, au sein de notre colonie algérienne? Si 
M. Aug. Dupré a , comme il le donne à entendre, habité 
l'Afrique, ou si seulement il a étudié l'histoire de l'occupa- 
tion française en Afrique, il doit, en mettant la main sur la 
conscience, bien regretter d'avoir écrit dans son article une 
phrase comme celle-ci : « C'est aux Juifs seulement que les 
» Arabes en veulent. C'est à eux seuls qu'ils s'attaquent. » 

Quoi ! vous voulez faire croire que c'est le décret du 
24 octobre qui a soulevé les Arabes à Sou kk aras, à Biskra 
et dans la Kabylie orientale, où des Français ont été massa- 
crés dans des fermes isolées, livrées à l'incendie et au 
pillage? Et chaque fois que des insurrections ont eu lieu en 
Algérie, et le nombre en a malheureusement été grand, c'est 
à l'occasion des Juifs qu'elles auraient eu lieu, et c'est un 
décret du 24 octobre qui les auraient fomentées? Vous 
ajoutez avec une incroyable assurance : « Lors de l'agitation 
» qui a eu lieu le 1 er mars dernier à Alger, des femmes, des 
» enfants européens circulaient dans la mêlée. Les Arabes 
» leur faisaient place et les respectaient. Nous sommes 
» jusqu'à présent restés étrangers à la querelle. Y prendrons- 
» nous parti ? » 

Quand, de Bordeaux, on écrit sur des événements surve- 
nus à Alger, on peut, si l'on a l'imagination un peu vive et 
le parti pris de faire tout retomber sur les Juifs, raconter les 
faits de cette façon; on peut même alors, pour peu que l'on 
ne tienne pas à être trop dans le vrai, aller jusqu'à dire : 
« Les Arabes se résignent volontiers à subir notre domina- 
» tion. » 

Mais que direz-vous si, à la manière dont il vous plaît de 
raconter les faits dans la Gironde, je vous opposais la rela- 
tion apportée par le journal sincèrement républicain YAlgé- 
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rie française , que vous connaissez sans doute? Voici com- 
ment il s'exprime dans son numéro du 3 mars : 

c Notre ville a été troublée hier par des désordres d'une certaine 
gravité. Depuis quelques jours, une sourde fermentation régnait 
chez une partie des indigènes musulmans qui n'ont pas de résidence 
fixe à Alger, et qui sont désignés sous le nom de Berranis. Les Ber- 
ranis couchent en plein air, dans les cafés arabes, dans les fondouks, 
et échappent ainsi à la surveillance de la police. 

» On comprend que cet élément, recruté à l'extérieur, de tous les 
vagabons, pillards et coupeurs de route, se montre disposé à profiter 
des moindres circonstances pour assouvir ses instincts de désordre 
et de pillage. Samedi dernier, le bataillon de tirailleurs israélites, 
faisant sa promenade militaire, rencontra dans la rue d'Isly des 
Musulmans avec lesquels, à propos d'un fait accidentel, sans véritable 
importance, il échangea quelques expressions irritantes. Il n'en 
fallait pas davantage pour provoquer l'effervescence et donner lieu 
au soulèvement dont nous venons d'être témoin. L'occasion s'était 
présentée d'elle-même, le hasard avait fourni le prétexte du désordre 
prémédité. 

» En effet, comment ne pas rattacher l'épisode d'hier aux actes 
insurrectionnels de nos provinces? A la même heure, sur les points 
éloignés de notre ville, etc., des Israélites et mêmes des Français 
étaient menacés dans leurs biens et dans leurs personnes. On assure 
de plus que, la nuit dernière, des crêtes de l'Atlas s'illuminaient de 
signaux correspondants avec le Sahel. Cette coïncidence porte témoi- 
gnage d'une rébellion organisée dans les campagnes et faisant irrup- 
tion dans les villes. » 

Que l'on cesse donc de rendre responsables les Israélites 
algériens d'un soulèvement dont ils n'ont point été la cause, 
mais seulement le prétexte et l'occasion partout cherchée. 
c Les Arabes insurgés, comme l'affirme un autre journal 
» d'Alger, obéissent à un mot d'ordre qui les pousse, sous 
» le manteau de la religion, au meurtre et au pillage des 
» infidèles, parce qu'ils croient la France abattue et hors 
» d'état de les refouler. » 

En présence de semblables dispositions, est-ce bien le 
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ca$:et le moment de se demander, comme le fatit M* Augsr: 
Dupré, s'il n§ faut pa?s donner satisfaction aux Arabes, et,, 
malgré la libéralité du décret du 24 octobre, rapporter ce 
décret et replacer les Israélites indigènes dans leur condition 
antérieure, afin de méiiager la susceptibilité des Musulmans? 

4 

Je craindrais beaucoup que le moyen de pacification ne fût 
complètement illusoire. Il témoignerait, au contraire, d'une 
faiblesse dont les Musulmans seraient les premiers à profiter, 
non pour se calmer, mais pour s'enflammer davantage et 
s'encourager entre eux au désordre et au pillage. On ne 
Gftlme pas l'émeute en lui jetant en pâture le droit public. 
Et ce serait évidemment faire violence au droit d'une nota- 
ble portion de la population algérienne, que de l'enfermer 
dans une incapacité civile et politique par cela seul qu'il 
plaît à une autre portion de cette môme population qu'il en 
sbit ainsi. Parce que les Musulmans n'aspirent pas à la 
naturalisation, est-il juste qu'on défende aux Israélites d'y 
aspirer? Est-ce le moyen de favoriser la colonisation en 
Algérie, d'y vulgariser les principes de la civilisation, d'y 
développer l'esprit de justice et de droiture, que de peser 
violemment sur des citoyens constamment paisibles, hon- 
nêtes dans leurs transactions, se livrant aussi à 1'agriculturô, 
et qui n'Ont jamais cessé de seconder là France dans les 
essais de régénération entrepris sur la terre d'Algérie? 

Non, non, soyez-en persuadé, le jour oîi vous aurez fait 
ce pas en arrière, vous aurez de nouveau arrêté, pendant 
de longues années, la marche du progrès dans la grande 
colonie algérienne. Vous aurez encouragé les Musulmans 
à persister dans leurs sentiments anti-français. Vous n'aurez 
rien fait pour les amener un peu plus près de nous ; au 
contraire, vous les en aurez éloignés davantage et, de plus, 
vous aurez mécontenté la nombreuse population des Israé- 
lites indigènes, sur laquelle la France a eu raison de s'ap- 
puyer dès le premier jour de la conquête, parce que c'est 
ujie population intelligente, industrieuse, active, laborieuse, 
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heureuse et fière d'avoir trouvé dans la France une libéra- 
trice, et qui lui demeurera toujours fidèle comme on l'est à 
une mère tendre et aimante. 

Nous ne savons, hélas! que trop, dans quel état de ser- 
vage et d'avilissement les Israélites algériens étaient autrefois 
tenus par les Musulmans; et quand M. Auguste Dupré, 
servi par une trop féconde imagination^ vient prêter à ces 
Israélites des paroles de regret sur leur condition passée, il 
oublie lé précepte humanitaire qui est de se place? avant 
tout dans la situation de celui que Ton est appelé à juger et 
à conseiller. Il oublie même davantage, il oublie Ce principe 
premier qui ne permet pas d'infliger une injustice à l'un 
pour complaire aux faiblesses, aux passions de l'autre. Prô» 
tendre que les Israélites doivent être privés de leurs droits 
de citoyens parce que les Musulmans n'ont pas encore été 
capables de les gagner, c'est faire souffrir l'innocent pour lô 
coupable. De tout temps, celui qui a su marcher en avant f 
a été encouragé à le faire de pluâ en plus, pour servir de 
modèle et d'aiguillon à celui qui se traînait péniblement 
derrière lui. On ne s'est jamais avisé d'arrêter l'un pour 
apprendre à l'autre à avancer. A chacun ce qu'il mérite, et 
la justice pour tous : c'est la loi de la Civilisation, c'est la 
règle de la démocratie la plus élémentaire» 

v . . . B. LÉVY* 

Grand Rabbin. 
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LETTRE en date du 20 mars 1811, de M. Virgile Brandam, 
vice-président du Consistoire Israélite de la Gironde, au 
rédacteur de la Gironde, en réponse à un article publié 
par M. Auguste Dupré sur les Juifs algériens. 

Monsieur le Rédacteur , 

L'article de M. Auguste Dupré sur les Juifs algériens, in- 
séré dans la Gironde du 18 de ce mois, ne m'a été connu 
que qe matin, et c'est sous la vive et pénible impression que 
sa lecture m'a causée, que je trace ces lignes, que je vous 
prie d'insérer dans votre estimable journal. 

Après avoir raconté les désordres qui ont eu lieu à Alger 
le l« r mars, M. Dupré cite les paroles suivantes qui auraient 
été adressées par les Musulmans au Commissaire de la Ré* 
publique française : 

~ c Mets le bataillon juif d'Alger, avec sabres, fusils, car- 
» touches, baïonnettes, dans le champ de manœuvre; nous 
» irons en nombre égal au-devant d'eux, sans armes ; tu nous 
» fouilleras. A notre approche ils se sauveront. Les Français 
» leur ont donné des fusils, mais ces fusils éclateraient de 
» honte s'ils les faisaient partir. » 

Ces paroles nem'étonnent pas de la part des Arabes, mais 
ce qui me surprend, c'est qu'en les reproduisant, M. Au- 
guste Dupré n'ait pas cru devoir les juger et les flétrir. 

Quoi qu'il en soit, il est bon de rétablir ici le véritable ca- 
ractère de la race israélite et de rappeler qu'à toutes les épo- 
ques de son histoire elle a fait preuve de constance et de 
courage. Peuple, elle a combattu pour son indépendance 
jusqu'à l'écrasement, jusqu'à la dispersion. Exilée, elle a 
lutté pour la liberté de sa pensée et l'intégrité de sa foi jus- 
qu'au désespoir, jusqu'au martyre. On ne peut donc dire de 
cette race qu'elle est lâche, et cette insulte africaine est elle- 
même une lâcheté. 
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Mais laissons-là ces fanfaronnades arabes, plus ridicules 
qu'odieuses, et abordons le sujet uniquement sérieux de 
l'article de M. Dupré. 

Après quarante ans d'occupation, pendant lesquels elle a 
pu apprécier l'intelligence des Juifs indigènes, leur empres- 
sement à adopter sa langue et ses usages, leurs tendances 
civilisatrices, leurs aspirations libérales, la France, par un 
acte de suprême justice, leur a conféré le titre et les droits 
de citoyens français. Elle a fait cela et elle a bien fait. De* 
puis cette émancipation tant souhaitée que s'est-il passé? 
Les Juifs ont-ils méconnu leurs nouveaux devoirs? Ont-ils 
fait un mauvais usage de leurs droits? Ont-ils démérité en- 
fin de leur patrie? Non, personne ne le dit, personne ne les 
accuse. 

Le seul reproche qu'on leur fasse est celui d'avoir été un 
peu trop fiers de leur nouvelle condition et d'avoir osé lever 
la tête devant ces Musulmans, qui, pendant plusieurs siè- 
cles les ont tenus courbés sous le tranchant de leur cime-; 
terre. Mais est-ce là un reproche bien grave, et cette fierté 
d'enfant ne prouve-t-elle pas combien ils sont heureux de 
leur nouvelle condition et combien il serait cruel de les en 
priver? 

Cependant, les Arabes, ce peuple fanatique, indomptable, 
rebelle à toute civilisation chrétienne, toujours prêt à se 
soulever contre notre domination, les Arabes ont vu d'un 
oeil jaloux ces pauvres Juifs, jadis leurs esclaves et leurs vic- 
times, élevés au rang de citoyens français. Leur haine, leur 
colère farouche s'est exaltée. Ils ont attaqué les Juifs, les 
ont obligés à se défendre et des rixes sanglantes ont eu lieu 
dans les rues d'Alger. Ces agitations, ces désordres auraient- 
ils pu être conjurés parla prévoyance et la fermeté de l'au- 
torité française? Je l'ignore et ne veux accuser personne. 
Mais en présence des faits regrettables qui on troublé la 
colonie, quel est le devoir de ceux qui la gouvernent ? Il est 
tracé par le bon sens le plus vulgaire. 
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; Le devoir est de protéger les citoyens contre là violence, 
défaire. respecter les droits légalement acquis, de rétabli? 
enfin Tordre par la justice appuyée par la force» En tout- 
ptayë,. c'est le seul moyen de faire renaître la paix et la sé- 
curité compromises. En Angleterre, c'est plus encore, c'est 
le seul moyen de protéger la colonie et d'en -assurer la pos- 
session à la France. M. A. Dupré, qui, me dit-on, a habité lé 
pays, doit savoir que i' Arabe ne respecte son ennemi que 
s'il Je croit fort,. et qu'il a besoin de~àefttir le joug pour s'y- 
Soumettre» . S'il surprend dans le pouvoir qui le contient 
quelque signe de défaillance, son naturel indomptable sa 
réveillé, et le pousse bientôt à la révolte. 

M, Dupré sait cela, et pourtant 41 affirme que le seul 
moyen de mettre un terme aux excès qui se sont produits,, 
gérait de donner satisfaction aux Arabes et de sacrifier les 
Juifs en leur reprenant les droits qu'un décret récent leur a 
accordés, Je ne voudrais rien dire de blessant à M* Dupré, 
mais en.vétité je ne puis comprendre. qu'un Français, qu'uû^ 
républicain, donne à son payé un conseil si impolitique et 
si injuste. 

Eh quoi! au moment où éprouvée par des malheurs, 
inouïs, la France a un si grand besoin de surveiller tous ses o 
actes, afin de n'accomplir que ceux que la justice approuve, 
vous voudriez que, sans souci de sa dignité, par une lâcheté 
sans exemple, elle repoussât de son sein ceux qu'elle y a 
appelés et qui ont accepté avec dévouement et reconnais- 
sance la place honorable qui leur a été librement. Offerte!. 
Une conduite pareille est impossible, et nulle considération 
ne pourrait l'excuser. M, Dupré dit que la prudence con- 
seille ce parti à la France ; je lui dis, moi, que ses intérêt! 
et son honneur le lui défondent. 

Agréez, etc. 

V. Brànbàm» 
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NOTE but le projet de loi relatif à la naturalisation de* 

Israélites indigènes de l'Algérie. , 



CONSISTOIRE CENTRAL DÉS ISRAÉLITES 1)Ê FRANCE 



I 

- La question de la naturalisation des Israélites indigènes, 
de l'Algérie a été amenée par un ensemble de faits que l'ex- 
posé des motifs du projet soumis actuellement à l'Assemblée, 
nationale néglige complètement et semble môme ne pa£ 
connaître. 

_ Cette question n'est ni politique ni religieuse ; elle est es- 
sentiellement sociale. 

. Les Israélites de l'Algérie ont été placés depuis 1845 sous 
l'autorité de Consistoires et de Rabbins dont les attributions;, 
sont semblables à celles des Consistoires et des Rabbins de; 
France. 

. Cette nouvelle organisation a laissé complètement à l'é- 
cart les questions qui concernent l'état des biens et des per- 
sonnes au point de vue civil, c'est-à-dire le statut personnel . 
et le statut réel. Mais la jurisprudence des tribunaux algé- 
riens , généralement favorable à l'émancipation définitive et 
à l'assimilation des Israélites indigènes, s'était prononcée en 
des termes qui les avaient admis peu à peu à participer aux 
avantages de la loi française. 

Le 14 juillet 1865 fut promulgué un sénatus-consultè or- 
ganique dont l'article 2 accorde le bénéfice de la naturali- 
sation à tous les Israélites indigènes qui en feront la 
demande, laissant sous l'empire de leur statut personnel 
ceux qui n'useront pas du droit qui leur est conféré. 

. Cette décision a jeté un trouble profond dans la situation 
des Israélites d'Algérie. 
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Un statut personnel ne peut se comprendre et s'appliquer 
qu'à la condition d'un mécanisme social qui garantisse les 
droits et les intérêts de ceux qu'il concerne. 

Or, depuis 1845 , la loi française (article 22 de l'ordon- 
nance du 9 novembre 1845) a aboli tous les pouvoirs civils, 
politiques et administratifs qui régissaient les Israélites indi- 
gènes avant la conquête et pendant les premiers temps de 
notre domination. 

Leurs Mokdem (gouverneurs), leurs Beth-Dins (tribu- 
naux), leurs Chaouchs (agents exécutifs), etc., ont été pu- 
rement et simplement supprimés et remplacés comme il a 
été dit plus haut , par des Consistoires et des Rabbins qui 
n'ont qu'une autorité purement morale et religieuse. — Les 
Arabes, auxquels on a également laissé leur statut person- 
nel, ont, au contraire, conservé toutes les autorités auxquel- 
les ils obéissaient autrefois. 

Il est résulté de cet état de choses que , depuis 1865, les 
Israélites indigènes n'ont plus su à qui s'adresser pour leurs 
mariages, leurs successions, leurs intérêts de famille et leur 
possession d'état. 

Les notaires français, ignorant naturellement les princi- 
pes du statut personnel juif, lequel a ses règles dans les 
dispositions du Talmud, se sont refusés à recevoir les actes 
qui pouvaient intéresser les Israélites. 

Les officiers de l'état civil, par les mêmes causes, ont re- 
fusé de célébrer les mariages. 

Les tribunaux, forcés d'appliquer désormais le droit tal- 
mudique dont ils ignoraient les premiers éléments, n'ont 
plus su comment juger les causes qui se présentaient devant 
eux. 

Il en est résulté une profonde désorganisation qu'ont mal- 
heureusement attestée de nombreux procès à peu près in- 
solubles, et qui a éveillé, tout à la fois, la sollicitude du 
gouvernement de l'Afrique française et des Consistoires al- 
gériens. 
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M. le Maréchal Mac-Mahon , alors gouverneur général de 
l'Algérie, crut devoir, en 4869, provoquer spontanément 
une enquête pour rechercher s'il n'y avait pas lieu de mo- 
difier, en ce qui concernait le statut personnel des Israé- 
lites, le sénatus-consulte du 14 juillet 1865. De son côté, le 
Consistoire central des Israélites de France, saisi des récla- 
mations des Consistoires algériens et d'un grand nombre 
d'Israélites de l'Algérie , étudia cette grave question avea 
tout l'intérêt qu'elle mérite. Il soumit le résultat de ses dé- 
libérations au Gouvernement par une dépêche en date du 
19 novembre 1869 adressée à M. le Garde des sceaux Mi- 
nistre de la Justice et des Cultes. 

Le Consistoire central, d'accord avec tous les Consistoires 
de l'Algérie, formulait la seule solution qui pût être donnée 
à la situation compliquée qu'on vient de définir , en deman- 
dant pour tous les Israélites de l'Algérie le bénéfice de la 
naturalisation collective. 

Déjà cette mesure avait été réclamée par tous les Conseils 
généraux de V Algérie, représentants les plus autorisés de 
l'opinion publique et où siègent, on le sait, les notabilités les 
plus considérables de la société musulmane. 

Le gouvernement, frappé des dangers qui lui étaient ainsi 
Signalés de toutes parts, soumit au Conseil d'État un projet 
de loi qui donnait satisfaction à la proposition du Consis- 
toire central, et la question était mûre pour une solution 
définitive, lorsque survinrent les tristes événements qui ont . 
suivi au mois d'août dernier la déclaration de guerre contre 
l'Allemagne. Tout fut naturellement suspendu, et le Consis- 
toire central ne fut plus appelé à donner son avis sur une 
question qui intéresse à un si haut degré une partie notable 
de la population israélite. 

Il n'a pas été consulté par la délégation de Tours lors- 
qu'elle a rendu, le 24 octobre 1870, le décret dont on de- 
mande aujourd'hui l'abrogation. 

Il ne l'a pas été davantage par le Ministre qui vient de ' 
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porter à l'Assamblée nationale le projet de loi abrogatif de 
ée décret. 



II 



'On volt, par cet exposé des faits, qu'il s'agit d'une ques* 
flon beaucoup plus grave que ne semble Pindiquer l'exposé 
des motifs de ce projet de loi. 

- Les Israélites algériens, si on abroge le décret qui les 
déclare français, restent sans nationalité, sans patrie, sans 
droit public, sans garanties légales, administratives et judi- 
ciaires pour la sauvegarde de leurs intérêts. Ils sont sur un 
territoire français, mais n'étant pas citoyens français, ils 
ne peuvent exercer aucun des droits que confèrent nos lois 
civiles et politiques. 

D'autre part, ils ne forment pas un corps de nation et 
une société distincte ayant ses pouvoirs et ses codes. 

Il est impossible de laisser subsister, parmi une popula- 
tion qui forme numériquement plus du tiers de la popula- 
tion française de l'Algérie, un désordre légal qui aboutirait, 
dans toutes les questions de propriété et de famille, aux plus 
graves conséquences. 

- Il faut absolument qu'on donne aux Israélites algériens 
une patrie et une organisation sociale. 

Cette patrie ne peut être que la France ; cette organisa- 
sociale ne peut être que celle dé la loi française. 



* 

Quels motifs invoque-t-on pour refuser au* Israélites algé- 
riens les garanties qui sont le patrimoine commun de tous 
le» peuples civilisés? 

L'exposé des motifs du projet de loi les représente comme 
étrangers, en quelque sorte, à la communauté politique au 



l»UH>q 4e laquel^ Us vrv^n V et, 33 Rattachant pas au sol du 
pay^pù ils résident, > 

Lors de la Révolution française, au moment ou il s'agi$a*ty 
d^coorder aux fera^lites de France le titre et les droits de 
citoyens, on faisait valoir le môme argument. Ils ont répondu 
en sq dévouant avec éclat h leur «tavelle patrie, en la dé- 
fendant «tu prix de leur sang, --^ài lut donnant toutes leur* 
forces et toute leur intelligence dans toutes les carrières 
sociales, 

. On oublie trop aujourd'hui les services que, depuis le* 
premiers jours de la conquête, les Israélites algériens ont 
rçndus h notre pays, devenu désormais le leur. En consul- 
tant les documents qui ont servi à préparer l'ordonnance 
organique du 9 novembre 1845, on verrait, au contraire* 
combien le gouvernement du roi Louis-Philippe les jugeait 
dignes d'être admis dans les rangs de la population fran*' 
çaise. 

. Le rapport fait au Sénat par l'honorable M, Delapgle sur 
la sénatus-consulte du 14 juillet 1865, témoigne aussi haute* 
ment du dévouement des Israélites et de l'utilité de leur 
concours. 

r Depuis cette époque, contrairement à ce que dit l'exposé 
des motifs, ils se sont fortement attachés au sol. Ils ont par- 
tout acquis de nombreux et d'importants immeubles; beau* 
coup d'entre eux exploitent eux-mêmes leurs terres^ et les 
cultivent avec une intelligence qui est attestée par une foule ; 
de rapports officiels. • 



IV 



L'exposé des motifs déclare avec un certain dédain les 
Israélites indigènes incapables des vertus civiques qui 
devraient être leurs devoirs si on les naturalisait. Ceux qui 
connaissent l'intelligence remarquable et les qualités vrai- 
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ê 

ment exceptionnelles des Israélites de l'Algérie protesteront 
contre cette assertion (Voir le rapport précité de M. Delan- 

gle.) 
Ce serait, contre toute raison et toute vérité, les placer 

au-dessous de cette race nègre que la France s'est honorée 
d'avoir émancipée la première, et à laquelle, dans se£ colo- 
nies, elle a conféré sans réserve les droits de citoyens fran- 
çais; 

L'exposé des motifs les accuse de peu de dispositions pour 
le service militaire. Nous ignorons sur quels faits il se 
fonde, mais on se demandera pourquoi il en serait autre- 
ment en Algérie qu'en France, où tant d'Israélites occupent, 
dans tous les rangs de l'armée nationale , des postes de dé- 
vouement et d'honneur 1 

Lors de l'insurrection arabe , les Israélites , compris dans 
les milices algériennes, ont marché avec le môme empres- 
sement que les miliciens des autres cultes, et lorsque, par 
une mesure d'intolérance, on a refusé de les incorporer 
parmi ceux qui partaient pour la colonne de Batna , ils ont 
protesté avec beaucoup de force contre cette exclusion. De- 
puis longtemps, d'ailleurs,on compte des Juifs indigènes dans 
les régiments de tirailleurs algériens , vivant avec les Mu- 
sulmans , sous la tente , en parfaite confraternité, et plu* 
sieurs d'entre eux ont été signalés nominativement dans les 
rapports de leurs chefs. Une compagnie, composée exclusi- 
vement d'Israélites, s'est même récemment constituée à 
Alger, prouvant par cet exemple qu'ils sont capables de de- 
venir d'excellents soldats. Enfin, lors de la dernière guerre, 
de nombreux enrôlements israélites ont démontré que les 
populations juives, lorsqu'elles ont une patrie à défendre, 
n'ont point dégénéré de ces vaillants ancêtres qui , pendant 
un siècle, défendirent héroïquement leur pays contre les 
Romains, vainqueurs du monde. 
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Il ne faut pas s'arrêter davantage h ce que Ton dit de leur 
inaptitude comme jurés ou comme électeurs. Tout le monde 
leur reconnaît une intelligence qui dépasse certainement 
la moyenne de celle de nos populations ouvrières ou agri- 
coles. 

Ce qui parait le plus sérieux , ce sont les sentiments de 
haine, dont on prétend qu'ils seraient l'objet de la part des 
populations musulmanes. On a cherché à établir un rap- 
port direct entre leur naturalisation au mois d'octobre 4870 
et l'insurrection arabe qui a éclaté au mois de mars 1871. 

Ces deux dates suffiraient pour démontrer l'erreur de cette 
affirmation. 

Qui ne comprend les causes matérielles , visibles, qui ont 
amené la prise d'armes des indigènes ? 

N'est-ce pas évidemment à la défaite et aux désastres de 
la France qu'il faut l'attribuer ? 

Les musulmans, toujours prêts à la guerre saitite contre 
les chrétiens, ont cru l'heure opportune. Ils se sont dit que 
la France n'avait plus assez de force ni de soldats pour les 
combattre et les contenir, et ils se sont soulevés, comme à 
tant d'autres époques , à la voix de leurs chefs religieux et 
politiques. 

C'est, du reste, en Kabylie que cette révolte a principale' 
ment éclaté, c'est-à-dire en un point de V Algérie où il n'y a 
pas de Juifs, et où les questions qui intéressent ces der- 
niers ne sont, à coup sûr, ni discutées ni mêmes connues. 

Il existe, au surplus , un témoignage dont on ne saurait 
récuser l'autorité. C'est une déclaration émanée des hom- 
mes les plus considérables de la population musulmane de 
l'Algérie, des Muphtis et des Cadis les plus considérés , des 
Khalifas et des Caïds les plus influents, qui attestent : « Que 
la naturalisation des Juifs n'a froissé personne et n'a excité 

13 



les colères de personne parce qu'elle est rationnelle ; qu'au 
contraire, tous les gens de bien et sensés l'apprécient et 
l'approuvent. » 

. Ypijfc l'opiuipn sincère des hommes impartiaux parmi les 
Musulmans, Elle prouve combien est fausse la pensée de 
ceux qui ont voulu voir dans la, naturalisation des Israélites 
la çau$e de l'insurrection des Arabes contre la France, 



VI 



Disons la vérité ?ur les motif* qui *wt amené, dans let 

sphères de l'administration comme dans les rangs de la po^ 
pulatipn française en Algérie, un mouvement de réaction 
contre les Israélites indigènes. 

Ceux-ci ont été appelés récemment à exercer leurs droits 
politiques. Comme ils forment une partie importante de la 
population électorale, ils ont été naturellement sollicités eu 
sens inverse par les représentants des divers partis qui se 
disputaient les candidatures. Il faut reconnaître que , dans 
la province d'Alger notamment , leurs votes n'ont pas dû 
satisfaire d'une manière absolue les hommes d'ordre et de 

i 

liberté ; tandis qu'à Oran et h Constantine, ite ?e sont dis-* 
tingués, au contraire, par une intelligence plus élevée de la 
situation. 

Mais leur attitude dans la province d'Alger s'explique par 
des raisons qui attestent précisément, et contrairement à ce 
qu'avance l'exposé des motifs ? à quel point ils tiennent au 
titre de citoyen? français. 

Ils ont voulu imposer au candidat modéré» qui sans doute 
aurait eu leurs préférences, le mandat impératif de faire 
maintenir le décret qui les a naturalisés, et c'est sur le refus, 
très-honorable et très-légitime d'ailleurs , de la part de ce 
candidat de prendre cet engagement , que, dans un senti- 
ment d'irritation, ils ont voté pour le candidat adverse. 
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Mais qu'on le sache bien, la population Israélite de TAU 
Çéria a trop le sentiment de ses intérêts pour ne pas être, 
avant tout aipie de Tordre et des idées conservatrices. Elle, 
sera toujours une force pour ceux qui voudront sauvegarder 
la paix publique, et non pas pour ceux qui la compromet- 
tent. 



YIJ 



QtïQi que Ton pense, d'ailleurs, dq dépret rendu le 24 ocr 
tobre 1870 par la délégation de Tours, ce décret a en prçe 
existence légale, \\ çl produit des conséquences, créé des 
situations, établi des droits qu'il est impossible de mécon- 
naître, de détruire ni de violer. J-.es contrats qui se sont 
faits depuis lors, les mariages qui se sont célébrés, les 
enfants qui sont nés, les successions qui se sont ouvertes, 
les propriétés qui se sont transmises, portent l'empreinte 
indélébile de la loi française, et ce serait provoquer un bou- 
leversement social sans exemple que de remettre en ques- 
tion tous ces droits acquis. 

h& législateur, dans sa justice, ne peut vouloir provoquer 
un pareil désordre. 

Il ne peut donner à la loi projetée une rétroactivité qui 
serait contraire à tous les principes de notre droit public. 

P'auJ,re part ? en abrogeant purement et simplement le 
décret du 24 octobre 1870, il rejetterait la population israér 
lite de l'Algérie dans les inextricables embarras qui ont été 
signalés au début de cette Note.. 

Il la laisserait de nouveau avec son statut personnel, sans 
moyens pratiques de l'appliquer, c'est-à-dire dans un état de 
désorganisation sociale contre lequel protestent également 
tous les sentiments de justice et d'humanité. 

Ou bien, il faudra qu'il reconstitue, pour les Isr#élite§ 
d'Algérie, un état social particulier ; qu'il rétablisse les pou-: 
vpirs spéciaux s,ous lesquels ils - gémissaient pendanjt des 
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siècles de servitude; c'est-à-dire qu'il fasse reculer le pro- 
grès et la civilisation, au lieu de les faire marcher en avant, 
comme il convient à un pays qui s'appelle la France. 



VIII 



Un honorable député, M. Claude (des Vosges), frappé de 
ces vérités, propose, en abrogeant le décret de naturalisa- 
tion, de soumettre les Israélites algériens à toutes les règles 
du Code civil français. 

Mais ce serait faire bien autrement violence aux droits et 
aux sentiments de cette population, que le projet de loi a 
du moins la prétention de respecter. 

On leur enlèverait toutes les garanties auxquelles ils peu- 
vent tenir d'après leur statut personnel, sans leur donner 
en compensation les avantages qu'ils peuvent trouver dans 
le titre de citoyens français! 

On leur imposerait les charges d'une loi dont ils connais- 
sent mal les principes, et on ne leur donnerait pas en même 
temps, cette patrie et ce droit national qui sont, au con- 
traire, leurs plus légitimes aspirations. 

D'ailleurs, s'ils doivent être soumis à la loi française, 
n'est-il pas juste qu'ils puissent, eux aussi, participer à ces 
droits politiques d'où sortent, chez nous, les pouvoirs de 
qui la loi émane? 



IX 



Le Consistoire central des Israélites de France soumet 
avec confiance les observations qui précèdent au Gouverne- 
ment et à l'Assemblée nationale, persuadé qu'ils écarteront 
de ce grand débat tout ce qui touche à des passions politi- 
ques et à des intérêts passagers, pour n'y voir que ce qui 
s'y agite réellement, c'est-à-dire la nécessité de donner à la 
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population israélite de l'Algérie une organisation sociale 
digne de notre époque d'égalité civile et de liberté religieuse, 
qui soit non-seulement la protectrice des consciences, mais 
aussi et surtout la sauvegarde des intérêts de la famille et 
de la propriété. 

Les Membres du Consistoire central des Israélites de France : 

MM. Ad. Franck, de l'Institut, Vice-Président; Isidor, 
Grand Rabbin; Anspach, Conseiller à la Cour de 
cassation ; Alcan, Ingénieur, Professeur au Con- 
servatoire des Arts-et-Métiers; Attias; Bédar- 
rides, Avocat général à la Cour de cassation; 
J. Cohen, Rédacteur de la Presse; Albert Cohn; 
Léopold Javal, Député de l'Yonne; B°n Alphonse 
de Rothschild'; Dr Germain Sée, Professeur, 
membre de la Faculté de Médecine de Paris; 
J. Lévy, Secrétaire. 

Paris, le 30 juillet 1871. 



DÉCLARATION des autorités musulmanes relative à la na- 
turalisation des Israélites indigènes en Algérie. 

Louange à Dieu! Il est unique ! 

Constantine, le 20 juin 1871. 

Le Consistoire israélite de Constantine ayant demandé aux 
notables parmi la population musulmane de cette ville, de 
vouloir bien lui faire connaître franchement quelle est 
leur opinion sur le décret qui a eu pour effet la naturalisa- 
tion des Israélites de l'Algérie, et ce qu'ils en pensent ; si ce 
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décret a excité la colère et l'animosité dans les cœurs des 
Musulmans, ou non. 

Nous, soussignés, avons déclaré que cette mesure n'a 
froissé personne et n'a excité les colères de personne, parce 
qu'elle est rationnelle. Au contraire tous les gens bien sen- 
sés l'apprécient et l'approuvent, alors surtout que la porte 
est ouverte à tous les Arabes qui désirent eux-mêmes se 
faire naturaliser. 

En foi de quoi nous avons apposé ci-dessous nos signa- 
tures. 



PÉTITION adressée à M. TJiiers, Chef du Pouvoir exécutif 
de la République Française, par des négociants et manu- 
facturiers de la Seine- Inférieure. 



annexe n° 2. 



Monsieur , 

Il est question, en ce moment, d'abroger le décret du 
24 octobre 1870, portant naturalisation des Israélites indi- 
gènes de l'Algérie. 

Les soussignés qui, depuis de longues années, ont avec 
les Israélites algériens des relations leur permettant de cons- 
tater leur attachement à la métropole et d'apprécier chez 
eux une initiative sérieuse pour le développement des affai- 
res, ne sauraient trop insister auprès de vous et de l'Assem- 
blée nationale pour que le décret soit maintenu et que les 
Israélites algériens restent Français, comme c'est leur ar- 
dent désir. 

Les soussignés connaissent de longue date les Israélites 
^algériens, qui apportent à nos industries du Nord-Ouest un 
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aliment des plus féconds, et leur ont toujours paru être dans 
des conditions qui ne permettent guère do contester la lé- 
gitimité de leurs droits à la naturalisation. 

Ils insistent donc \*.ciuent pour que ceux qui, dans nos 
colonies, ont intelligemment représenté les intérêts français, 
ont toujours témoigné un vif et sincère attachement à leur 
patrie d'adoption, ne soient pas dépossédés du titre de 
Français qu'ils ont gagné par leur résidence, leurs travaux, 
leurs relations, leur concours à la prospérité nationale, et 
dont ils doivent paraître d'autant plus dignes qu'ils le re- 
cherchent plus ardemment. 

Ils ont l'honneur d'être avec le plus profond respect, etc. 



DÉPÊCHE dit i4 décembre 187 i du Consistoire central au. 
Gouverneur général deV Algérie, au sujet de la naturalisa* 
tion des Israélites de l'Algérie. 

14 décembre 1871. 

Monsieur l'Amiral de Gueydon , 

Gouverneur général de l'Algérie. 

Dans l'audience que vous nous avez fait l'honneur de noufr 
accorder à Versailles, le 29 septembre dernier, vous ave» 
bien voulu accueillir avec le plus vif intérêt les observations 
que nous vous ayons présentées sur la situation des Israéli- 
tes algériens, auxquels un projet de loi tendait à enlever la 
qualité de citoyens français que leur a conférée le décret du 
24 octobre 1870. Vous avez bien voulu nous manifester le? 
dispositions les plus bienveillantes à l'égard de cette popu- 
lation pour laquelle nous avons sollicité l'émancipation col- 
lective dès l'année 1869, sur les vives instances que nous 
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avaient adressées les Consistoires et les autorités locales de 
l'Algérie. Nous espérons, Monsieur le Gouverneur général, 
vous avoir fait partager notre conviction sur l'impérieuse né- 
cessité de maintenir les garanties de la nationalité française 
aux Israélites algériens, dont les pouvoirs civils, politiques et 
administratifs, sont abolis par l'ordonnance du 9 novem- 
bre 1845. Le temps même qui s'est écoulé, depuis le décret 
du 24 octobre 1870, en constituant dans les familles Israé- 
lites de l'Algérie, des droits nouveaux et des faits définiti- 
vement accomplis, qui ne pourraient être modifiés sans un 
trouble profond et irrémédiable, a dû apporter un nouvel 
argument en faveur de leur cause. 

C'est dans ces vues, que, par votre influence dans ces sen- 
timents d'équité auxquels nous sommes heureux de rendre 
hommage, le Gouvernement a rendu récemment à l'occa- 
sion des élections qui viennent d'avoir lieu pour les Conseils 
généraux et pour les Conseils municipaux de la colonie, un 
décret réglant les conditions de l'indigénat d'après les prin- 
cipes da droit civil français. Nous sommes portés à penser 
que l'autorité n'a pas lieu maintenant de regretter d'avoir 
pris cette résolution, car, d'après les renseignements qui 
nous sont fournis par les Consistoires algériens, nous savons 
que la grande majorité des électeurs israélites s'est mon- 
trée dans cette circonstance amie de l'ordre et du progrès, 
et nous avons lieu d'espérer qu'ils s'efforceront de montrer 
de plus en plus qu'ils sont dignes de la bienveillance que, 
sous votre inspiration, le gouvernement de l'Algérie leur a 
témoignée en toute circonstance. 

Au moment où l'Assemblée nationale va statuer sur la 
question de la naturalisation des Israélites algériens, nous 
sommes persuadés, Monsieur le Gouverneur général, que si 
vous êtes appelé à exprimer votre opinion sur cette grave 
question, vous recommanderez au Gouvernement la seule 
mesure qui puisse donner à la population Israélite de l'Al- 
gérie, une organisation sociale digne des principes d'égalité 
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civile et de liberté religieuse qui sont la base de notre droit 
public et l'honneur de notre patrie. 

Nous venons donc avec confiance solliciter de nouveau 
votre sympathie en faveur d'une cause qui est pour nous 
celle de la civilisation et de la justice. 

Nos Consistoires algériens sont résolus, comme nous le 
sommes nous-mêmes, à déployer tout leur zèle pour inspi- 
rer à la population israélite de notre grande colonie la re- 
connaissance et le patriotisme par lesquels elle doit répon- 
dre aux bienfaits de la nation qui l'adopte. Nous connaissons 
assez son intelligence et son dévouement pour être certains 
qu'elle ne trompera pas notre attente ni celle du Gouverne- 
ment. 
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